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			AVIS AUX LECTEURS


			L’auteur en publiant ce livre a eu pour but, ainsi qu’il le dit dans l’avant-propos de la première édition, de vulgariser l’histoire de la ville de Saint-Jean-d’Angély, qui fut pendant plusieurs siècles la capitale de la Saintonge du nord restée française et, à ce titre, mêlée à tous les événements remarquables de la contrée.


			L’empressement mis par ses concitoyens à se procurer son œuvre, aujourd’hui devenue introuvable dans le commerce, lui fait croire qu’il a atteint son but. Pour répondre aux désirs, qui lui ont été souvent exprimés, il en offre au public une nouvelle édition revue, corrigée, et augmentée.


			[image: ]


		


	

		

			PREMIÈRE PARTIE : 
SAINT-JEAN-D’ANGÉLY DEPUIS SON ORIGINE 
JUSQU’À L’ÉTABLISSEMENT DE SA COMMUNE 
(817-1204)


			Saint-Jean-d’Angély doit son origine à l’abbaye des bénédictins fondée par Pépin, roi d’Aquitaine, près du château qu’il possédait dans la forêt d’Angéri, sur le bord de la rivière la Boutonne. Des découvertes faites il y a quelques années seulement, lors du percement de la rue de la fontaine du Coi, aujourd’hui rue Pépin-d’Aquitaine, permettent d’affirmer que, antérieurement au château de Pépin, il existait sur le même emplacement, une villa romaine dont l’origine et la splendeur sont attestées par les fragments d’une riche mosaïque découverte pendant les fouilles, ainsi que par les nombreux morceaux de marbre taillés en losange recueillis dans les environs. La construction toute romaine de l’aqueduc de la fontaine du Coi, qui amenait d’une distance de trois kilomètres les eaux de la source du Rousseau au palais, et plus tard à l’abbaye à qui elle fut donnée ainsi que le ruisseau d’Oriou, dont elle était la source principale, par Kadelon, vicomte d’Aunay, vers 1025, est une autre preuve irrécusable de l’établissement des Romains en ce lieu. Quoiqu’il en soit, l’histoire de Saint-Jean-d’Angély ne commence qu’au ixe siècle, avec la fondation de l’abbaye.


			Les vieux auteurs ont appelé Saint-Jean-d’Angély de bien des manières différentes : Angeriacum, Fanum sancti Joannis Angeriaci, Sanctus Johannes de Angeliaca, Sanctum Angelium, Sant Angeliaca, Angeria, dont on a fait Angeri, Angeli, puis Saint-Jean-d’Angéli à partir de la découverte du chef de saint Jean-Baptiste jusqu’au xve siècle, et, enfin, Saint-Jean-d’Angély, orthographe usitée depuis, sauf durant la période révolutionnaire pendant laquelle la ville a pris le nom d’Angély-Boutonne. Après le siège de 1621, Louis XIII supprima les privilèges de la ville et la réduisit ainsi à l’état de simple bourg ; il voulut même, pour rendre sa vengeance plus retentissante, lui imposer le nom de Bourg-Louis, mais toute l’autorité royale ne put suffire à maintenir ce nom, qui ne figure que dans de rares titres.


			Pour se conformer aux désirs de son père, Pépin, roi d’Aquitaine, fils de Louis-le-Débonnaire et petit-fils de l’empereur Charlemagne, fit construire en 817 ou en 820, près de son château d’Angéri, un monastère sous le patronage de saint Jean Baptiste. Le caractère du lieu, peut-être aussi l’espoir de tirer quelque profit des pèlerins qui y venaient en foule, engagèrent quelques familles à s’y établir au commencement du XIe siècle. Elles y construisirent des habitations sur des terrains concédés par les moines, moyennant le paiement d’une redevance annuelle appelée la maille d’or, et jetèrent ainsi, avec les serfs affranchis de l’abbaye qui obtinrent les mêmes concessions, les premiers fondements de la ville.


			Cette origine royale du monastère d’Angéri n’aurait pas suffi à lui attirer si promptement la renommée qu’il acquit, si la légende miraculeuse de la relique de saint Jean-Baptiste n’était venue exciter la piété des fidèles. Voici cette légende, telle qu’elle a été écrite par un moine inconnu, et imprimée à la suite des œuvres de saint Cyprien ; les auteurs ecclésiastiques les plus autorisés nient son authenticité ; de notre côté, c’est à titre de curiosité que nous la rapportons :


			« Après avoir essuyé bien des vicissitudes, depuis le jour où saint Jean-Baptiste fut décollé à Samarie par l’ordre du cruel Hérode, les reliques du précurseur de Dieu reposaient à Alexandrie, dans la basilique élevée en son honneur par l’empereur Théodose. Un moine d’Occident, appelé Félix, ayant entrepris le voyage de Jérusalem, eut une vision dans la nuit. — Lève-toi, lui dit une voix, et marche jusqu’à Alexandrie. Là, tu trouveras la chapelle où est déposé le chef de saint Jean-Baptiste ; tu t’en empareras, et, reprenant le chemin de la Gaule, tu le porteras en Aquitaine, dans un lieu que je t’indiquerai.


			» Le moine exécuta sans rencontrer d’obstacles l’ordre qu’il avait reçu, et, renfermant dans un reliquaire le trésor qui lui était confié, regagna promptement le rivage de la mer, où il trouva une barque préparée par les anges pour le recevoir. Il s’embarqua avec un autre religieux, qui avait fait avec lui le même pèlerinage, et prit la mer en louant le seigneur.


			Pendant que la barque voguait sur les ondes soulevées, Félix dirigea un regard vers le ciel, et, les bras levés, s’écria : Mon Dieu, vous qui avez marché pieds nus sur les flots, qui avez tendu une main secourable à saint Pierre en danger de se noyer, et préservé trois fois saint Paul du naufrage, protégez-nous contre cette mer en fureur et conduisez-nous promptement au terme de notre voyage pour y déposer le précieux trésor que nous portons.


			A peine avait-il achevé sa prière, qu’une colombe blanche comme la neige, sortie d’un nuage lumineux, vint se poser sur la poupe du navire et s’y tint jusqu’à ce que les pieux navigateurs eussent atteint le rivage d’Aquitaine. Aussitôt que la terre fut en vue, ils dirigèrent la barque vers le port d’Angoulins, sur la côte de l’Aunis.


			Après être débarqués sur le rivage et s’être reposés un peu, ils se mirent en marche sans savoir où le ciel les conduirait.


			C’était le temps où, fuyant leurs climats sauvages et poussés par la soif du butin, les pirates Scandinaves commençaient à venir sur les côtes de l’Occident chercher de l’air et du soleil. Lorsque les religieux débarquèrent sur le rivage d’Angoulins, une sanglante bataille venait d’avoir lieu entre les pirates du Nord et le roi d’Aquitaine.


			Tel avait été le succès de l’armée de Pépin, que pas un pirate n’avait échappé au carnage, et que le monarque n’avait perdu que vingt de ses gens. Après cette victoire signalée, Pépin, ayant assemblé ses guerriers et fait asseoir son camp non loin du champ de bataille, s’était endormi profondément sous sa tente.


			Au plus fort de son sommeil, une voix se fit entendre à son oreille : — Paresseux, lui cria-t-elle, pourquoi dors-tu ? Apprends que le chef du grand saint Jean-Baptiste, apporté du fond de l’Orient, vient d’arriver en ces lieux, et que c’est par son mérite que Dieu t’a donné la victoire sur tes ennemis. — Seigneur, que faut-il faire, demanda le roi endormi, et où trouverai-je ce grand saint ?.. La voix reprit : — Derrière ton camp s’avancent des religieux en habits de pèlerins ; marche à leur rencontre en grande humilité, reçois de leurs mains la sainte relique, et tu connaîtras bientôt la puissance de Dieu.


			Cependant les moines étaient arrivés à deux milles du rivage de la mer, lorsqu’ils virent la terre jonchée de cadavres. Félix fut d’abord saisi de frayeur ; mais, se remettant bientôt, il encouragea son compagnon et poursuivit sa route par des sentiers détournés. Sur le soir, ils construisirent une cabane de feuillage et y passèrent la nuit.


			Le lendemain, au matin, lorsque le roi d’Aquitaine fut réveillé, il se rappela les paroles qu’il avait entendues pendant son sommeil, et consulta un vieillard sur ce qu’il convenait de faire. Il fut décidé que le prince déposerait ses ornements royaux, revêtirait un cilice, et irait, suivi de ses officiers, comme lui les pieds nus et couverts de cendre, au-devant des serviteurs de Dieu.


			Lorsque Félix vit arriver le roi dans son humble appareil, il marcha à sa rencontre, le salua, lui donna le baiser de paix, et lui fit connaître l’objet de sa mission. Alors tous deux se mirent dévotement en prière ; et le moine, élevant sur ses bras la glorieuse relique, entonna un hymne auquel d’autres religieux répondirent en chœur.


			Au bruit de ce pieux concert, l’armée entière accourut, au nombre de trente mille hommes. Les soldats, portant sur des litières les cadavres de leurs vingt compagnons d’armes tués dans le combat de la veille, se mirent à prier Dieu de rendre la vie à ces corps inanimés, par l’intervention du saint précurseur. En même temps, ils les approchèrent l’un après l’autre de la châsse où était renfermé le chef du martyr. A peine les cadavres eurent-ils effleuré le précieux reliquaire, qu’ils se dressèrent soudain, comme s’ils se fussent éveillés d’un profond sommeil.


			A la vue d’un miracle aussi éclatant, toute l’armée jeta un, cri de joie et d’admiration. Les moines portant les saintes reliques se mirent en marche, suivis du roi et de ses guerriers. Ils arrivèrent ainsi à un lieu nommé Voutron, d’où ils atteignirent, à travers les marais de Mallevault, le château d’Angéri. Le chef sacré fut déposé dans la chapelle du château dédiée à la Vierge.


			Bientôt après s’éleva au bord de la Boutonne une église où la relique du bienheureux fut enfermée, avec des parfums, dans un ciboire décoré de six colonnes en marbre et scellé avec de la poix. Auprès de cette basilique fut institué un couvent de nombreux religieux chargés de desservir à perpétuité l’autel du précurseur de Dieu. »


			Quelques années après sa fondation, en 860, le monastère d’Angéri fut détruit de fond en comble, ses moines furent égorgés, ses ornements et ses vases sacrés pillés, dans une des incursions des Normands, ces pilleurs du nord, qui, remontant la Charente, ravagèrent aussi Saintes et Angoulême, ainsi que les châteaux et les monastères d’alentour. Angéri resta pendant un siècle enseveli sous ses ruines et n’en sortit qu’en 962, année pendant laquelle les comtes Roger et Eble sollicitèrent et obtinrent de Louis d’Outremer l’autorisation de relever le monastère, dont ils confièrent la direction à Martin, abbé de Saint-Cyprien de Poitiers, qui l’administra jusqu’à sa mort.


			Ce fut pendant l’administration de l’abbé Martin que le monastère reçut en don d’Arilandus et de son épouse Guiburgis, la maison qui leur appartenait à Piniacus (Saint-Denis-du-Pin), dans le vicariat d’Angéri, au pays d’Aunis, avec toutes les terres en dépendant, ainsi que la forêt d’Essouvert.


			Cependant, d’après les annales de l’ordre de Saint-Benoît, Guillaume, surnommé Tête-d’Etoupe, comte de Poitiers, est considéré comme le véritable restaurateur de l’abbaye, qu’il combla de libéralités, dans l’espoir de se faire pardonner la spoliation qu’il avait commise en s’emparant de la couronne ducale à la mort de Louis d’Outremer. Au nombre des largesses que ce prince fit aux moines pour s’attirer la protection de saint Jean-Baptiste et de saint Révérend (ce dernier, dont le nom ne figure pas dans les anciens martyrologes, était alors considéré comme le second patron de l’abbaye, dans laquelle son corps reposait dans une chapelle qui lui était dédiée), on voit figurer Saint-Savinien sur la Charente, avec son église ; Fontenet et son église ; Muron ; Benon et ses deux chapelles, l’une dédiée à saint Pierre, l’autre à saint Révérend ; la rivière la Trésence jusqu’à la Boutonne ; la forêt d’Essouvert, confrontant d’une part à Mallevault, d’autre part à la rivière la Boutonne, du troisième côté à la Trésence ; plus les serfs dont les noms suivent, attachés à la culture des terres comprises dans la donation ; Marcardus, sa femme, ses enfants, et tout ce qui lui appartenait ; Aimericus, sa femme et tout ce qu’il possédait, soit trois cents aires de marais salants et des droits de pêche ; un autre Marcardus, sa femme, ses fils et toute sa postérité ; un autre Aimericus, surnommé Mauvaise Tête, sa femme, sa postérité et tout ce qui lui appartenait sur terre, sur mer et dans les abîmes ; Bonetus, sa femme et ses salines ; Dolvertus, sa femme et sa fille.


			A l’abbé Martin succéda Aymon comme lui abbé de Saint-Cyprien, et à ce dernier succéda Alduin.


			Ce fut l’abbé Alduin qui, en l’an 1018, faisant faire des fouilles dans les ruines de l’ancienne église abbatiale détruite par les Normands pour en utiliser les matériaux, trouva une tête d’homme enchâssée dans une pierre taillée en forme de pyramide, qu’il crut être la précieuse relique à laquelle le monastère devait sa fondation. Il s’empressa de faire connaître cette découverte importante à Guillaume-le-Grand, duc d’Aquitaine, alors en pèlerinage à Rome, qui, de même que ses prédécesseurs, avait protégé et comblé de richesses les moines d’Angéri. Le duc s’empressa de revenir et fit enfermer cette tête célèbre dans un reliquaire en argent massif sur lequel on lisait cette inscription : Hic jacet caput præcursoris Domini. (Ci-gît la tête du précurseur du seigneur). Puis il donna en l’honneur du saint des fêtes splendides, auxquelles furent conviés les plus puissants seigneurs de l’époque. Tous s’y rendirent avec empressement. Isambert, seigneur de Châtelaillon, avec un nombreux cortège de barons, vint des premiers se prosterner devant la sainte relique ; puis le roi Robert, fils de Hugues Capet, et la reine Constance, son épouse ; Guy Sanche, roi de Navarre ; don Sanche, duc de Gascogne ; Eudes, comte de Champagne, et une foule de prélats et de pèlerins de toutes qualités faisant des vœux et déposant des offrandes. Le roi des Français, entr’autres, fit don de riches ornements et d’une conque en or pur pesant trente livres, dans laquelle on déposa depuis le chef de saint Jean-Baptiste lorsqu’on l’exposait aux yeux des fidèles, et qui figura dans les armoiries de l’abbaye et de la ville jusqu’au commencement du siècle dernier où l’ignorance la fit remplacer par une coupe.


			Une prédiction sinistre, en jetant partout l’épouvante, contribua puissamment à l’extension des propriétés territoriales des monastères, et principalement de celui d’Angéri. Une interprétation d’un texte de l’Apocalypse indiquait l’an 1000 de l’Incarnation comme devant être la fin du monde. Dans cette attente, fouillant dans son passé, chacun chercha à éviter les peines éternelles qu’il pouvait avoir méritées, en comblant de richesses les religieux dont il sollicitait les prières. Alduin était alors abbé d’Angéri. Le duc Guillaume d’Aquitaine, sentant la nécessité de faire oublier à Dieu les fautes de son passé, donna aux moines d’Angéri le monastère qu’il avait fait construire à Charente en l’honneur de la Vierge Marie, avec des terres, des vignes et autres dépendances, l’église de Saint-Pierre-d’Arzillières (Arzilerias), avec tout ce qui en dépendait, les terres arables et les vignes composant une métairie exploitée par un nommé Adelardus, puis Villefollet, sur la Boutonne, avec tout ce qui en relevait, ainsi que des marais appelés Ivius et Alduinus.


			Le redoutable millésime approchait. Quand il fut passé, la ferveur continua de plus belle, et l’on vit se multiplier partout les donations. Un miracle fut même signalé au monastère d’Angéri, disent les chroniques de l’époque, à l’occasion de la découverte du chef de saint Jean-Baptiste, disparu depuis le sac de l’abbaye par les Normands. Ce miracle rendit au monastère sa renommée d’autrefois. Le voici tel qu’il est rapporté :


			Pendant une des principales cérémonies religieuses célébrées à cette occasion, Théodelin, abbé de Maillezais, auquel l’abbé Alduin avait cédé l’honneur d’officier, exposa la relique aux regards et à la vénération de la foule, qui encombrait l’église, et, dans l’intention d’en avoir une parcelle, dit la légende, il profita du moment où il s’inclinait devant elle, pour en détacher une dent, qu’il tint cachée dans sa bouche. Au même instant il fut frappé de cécité, et il ne recouvra la vue qu’après avoir reconnu publiquement la profanation qu’il venait de commettre. L’assemblée se retira frappée de respect, et raconta partout le miracle.


			Comblé des largesses de Hugues Capet, de Guillaume Tête d’Étoupe et de leurs successeurs, le monastère s’enrichit encore, dans la suite, des offrandes que lui apportèrent les pèlerins de toutes les parties de la chrétienté, dans l’espoir de voir opérer en leur faveur un des nombreux miracles attribués chaque jour à l’intercession de saint Jean-Baptiste, de saint Révérend et aussi de saint Léonard, dont les reliques avaient été déposées dans l’abbaye. Ce dernier, disait-on, possédait le pouvoir de chasser le démon du corps des possédés.


			Ces immenses richesses furent pour les moines une cause de ralentissement de zèle qui les fit dévier de la voie tracée par leur fondateur ; et le duc d’Aquitaine fit venir à Angéri, en 1018, saint Odilon, abbé de Cluny, pour rétablir dans le monastère l’autorité de la règle de saint Benoît. L’abbé Alduin étant mort au cours de cette réformation, Odilon nomma pour lui succéder Raymond, son disciple, qui mourut lui-même quelque temps après, et fut remplacé par l’abbé Aymerick.


			Comme on le voit, le duc d’Aquitaine tenait en haute estime la piété et l’austérité de saint Odilon et de ses moines et les récompensa des services qu’ils lui rendaient en donnant à leur église de Cluny, sous le vocable de saint Pierre et saint Paul, l’atelier monétaire de Saint-Jean-d’Angély avec tous ses profits, à la condition que la frappe y serait faite dans les mêmes conditions de poids et d’alliage qu’à celui de Poitiers, c’est-à-dire que le poids de douze deniers serait formé par un alliage de cinq deniers et une obole d’argent avec six deniers et une obole de cuivre. Cette donation fut confirmée par la duchesse Agnès pendant sa régence et ensuite par son fils Guy-Geoffroy. L’abbé de Saint-Jean-d’Angély n’avait donc pas le droit de battre monnaie, comme on l’a cru, et si aucune pièce de monnaie de l’atelier de cette ville n’a encore été trouvée, croyons-nous, c’est parce que la monnaie devait y être frappée au coin du duc d’Aquitaine comme celle de Poitiers.


			Aymerick venait de prendre la direction du monastère, lorsqu’une rixe sanglante se produisit on ne sait à quel sujet, entre les hommes de l’abbé et les serviteurs du duc Guillaume, au nom duquel la justice était encore rendue à Angéri. Le prévôt du duc, ayant voulu intervenir, fut tué dans la bagarre, ainsi que plusieurs de ceux qui lui prêtèrent main-forte. Sa maison, contiguë au monastère, fut renversée. Foulques le Noir, comte d’Anjou, qui était avec le duc lorsque cette nouvelle lui parvint, conseilla à ce dernier de se venger en chassant les moines d’Angéri et en les remplaçant par des chanoines. Mais Guillaume ne voulut pas pousser sa vengeance jusque-là, ce qui fait supposer que tous les torts n’étaient pas du côté des serviteurs de l’abbaye.


			Sentant approcher la fin de sa carrière, Guillaume d’Aquitaine, dans le but d’obtenir le pardon de ses péchés, fit don, en 1047, au monastère, d’une métairie de son alleu du pays d’Aunis, l’île de Marencennes, appelant les tourments de l’enfer sur ceux qui transgresseraient sa volonté.


			Trois ans après, Emma de Maretay, femme de Bernard, augmentait encore la propriété territoriale du monastère. Par son testament daté du 10 juillet 1030, elle élisait sa sépulture dans l’abbaye d’Angéri, où un de ses frères était religieux, et, pour assurer l’exécution de ses dernières volontés, elle donnait aux moines une partie de son domaine d’Aujac, afin que, par leurs prières, ils lui fissent obtenir la grâce éternelle au jugement dernier.


			Les richesses des moines d’Angéri, sans cesse augmentées, finirent par soulever contre eux des haines violentes et des menaces dont ils surent détourner les effets en sollicitant l’appui du Saint-Siège et le secours des foudres spirituelles. Le pape Jean XIX, par un bref daté des calendes de mai 1031, mit l’abbé d’Angéri et ses moines sous la protection de tous les archevêques, évêques, ainsi que des plus puissants seigneurs des Gaules, spécialement de Guillaume, duc d’Aquitaine ; Geoffroy, comte d’Angoulême ; Hélie, comte de Périgueux ; des fils d’Hugues de Lusignan, Guillaume de Parthenay ; Guillaume de Talmont ; Guillaume, fils de Kalon (Kalonis), de Cognac (Castello Oniaco) ; Aymeric de Taillebourg ; Guillaume de Surgères. Par ce bref, le pontife engageait les seigneurs à traiter les moines avec douceur, et spécialement leur abbé, chargé de faire respecter la règle de saint Benoît, leur promettant, en échange, la bénédiction du fils de Marie, de son précurseur, du bienheureux Pierre, la rémission de leurs péchés, et leur part de paradis avec Abraham, Isaac, Jacob, le confesseur saint Révérend et les autres saints ; et les menaçant, dans le cas où ils agiraient violemment envers les moines, de l’anathème du Seigneur, du sort d’Anne, de Caiphe et de Judas, ainsi que de ceux auxquels le Seigneur a dit : « Allez, maudits, dans le feu éternel préparé pour le diable et ses anges ! »


			Le bref du pape produisit son effet, notamment sur les seigneurs de Taillebourg, car on voit dans un aveu d’avril 1403, rappelant un précédent de 1288, rendu par Jean Larchevesque à l’abbé de Saint-Jean-d’Angély, que ce seigneur avait charge de protéger et défendre l’abbaye contre toutes voies de fait et violences, de prendre au besoin l’enseigne de saint Jean et se mettre à la tête des hommes de l’abbaye.


			En l’année 1048 fut inaugurée l’église nouvellement achevée du monastère. Guillaume, dit Aigret ou le Hardi, fils de la comtesse Agnès et de Guillaume le-Grand qui venait de succéder à Othon, duc d’Aquitaine, assistait à la cérémonie d’inauguration, ainsi que sa mère, avec laquelle il fit publiquement réparation des exactions qu’ils avaient commises envers le monastère et ses dépendances, et déposa sur l’autel une charte ainsi conçue :


			« Sachent tous que moi, comtesse Agnès, le jour ou monseigneur Arnoux, évêque de Saintes, le vénérable Guillaume, évêque d’Angoulême, et l’honorable Bruno, évêque d’Angers, sont venus consacrer l’église de Saint-Jean, j’ai assisté à la cérémonie avec mes deux fils, Guillaume, comte de Poitiers, et Guy, son frère. Placés, durant cette consécration, devant l’autel de saint Jean-Baptiste, mes fils et moi nous nous sommes purgés, en présence de Dieu, des saints évêques, de monseigneur Geoffroy, abbé du monastère, et de tous les assistants, des maléfices, violences et exactions que nous avions commis envers le monastère et les églises de sa dépendance.


			Pour réparation de quoi nous donnons à perpétuité, au précurseur de Jésus-Christ, le bourg de Saint-Jean avec les églises qui s’y trouvent et les terres, fontaines, rivières et moulins en dépendant, que les rois des Francs et les ducs des Aquitains lui avaient cédés autrefois, mais qui lui furent ravis depuis par des spoliateurs impies. Mes fils et moi nous restituons pareillement et confirmons à l’église de saint Jean-Baptiste le privilège de préserver do toutes poursuites ceux qui viendront s’y réfugier, quels que soient les crimes dont on les accusera. Nous voulons que les manans, artisans, menuisiers, jardiniers, et autres hommes de l’abbaye, vivent libres au service des moines, et qu’ils ne puissent être emmenés à la guerre, à moins qu’ils ne soient appelés par le comte pour la défense du pays.


			Que les clercs, chevaliers, veuves et pèlerins qui traverseront, pour un pieux motif, les domaines du monastère, voyagent sous la sauvegarde de l’abbé et de l’église, et si le comte, la comtesse ou quelqu’autre a sujet de se plaindre des hommes de l’abbaye, l’abbé seul en fera la justice, et nul de ses gens ne pourra être traduit hors de sa cour.


			Nous promettons de n’exercer à l’avenir aucune violence sur les voyageurs qui iront ou viendront par les terres de l’abbaye. L’abbé aura une escorte dans le bourg de Saint-Jean, et s’il veut conduire quelqu’un, soit en personne, soit par ses hommes, nul ne pourra l’inquiéter à l’aller ni au retour. Ses vicaires et préposes feront justice des délits qui leur seront dénoncés ; ils prononceront des amendes, et personne ne pourra leur faire violence ni leur résister ; quand les hommes de l’abbaye auront pris les armes pour la défense de l’abbaye et le maintien de ses droits, ils ne devront compte qu’à l’abbé du sang qu’ils auront versé pour cette cause, en quelque lieu que ce soit.


			L’abbé est maître souverain. Tout ce que nous possédons dans le bourg de Saint-Jean procède aujourd’hui de lui seul. Quiconque voudra avoir ne recevra que de lui, et il donnera à qui bon lui semblera. Si une chose est mise en vente nul ne pourra l’acheter qu’au tant que l’abbé n’en voudra pas, et il aura quinze jours de crédit. Personne autre que lui ne pourra avoir de crieur public. Si quelqu’un veut vendre ou acheter une maison, une vigne ou une autre terre, la vente ou l’achat ne pourra avoir lieu que du consentement de l’abbé, à cet effet, le vendeur et l’acheteur comparaîtront à son tribunal, et ce qu’ils auront fait sans son assentiment sera nul. Si l’abbé a sur une maison un droit de cens, ne fût-il que d’un sou ou d’une obole, toute la maison tombera dans son domaine, et nul autre ne pourra l’occuper, l’acquérir ou la transmettre à autrui, quand même il y aurait un droit plus fort que celui de l’abbé.


			Comme l’église ne peut, à raison de sa pauvreté, payer le subside annuel qu’elle nous doit selon sa coutume, lorsque nous viendrons, nous ou nos successeurs, dans le bourg de Saint-Jean, chacun de nous recevra, au réfectoire de l’abbaye, pour tenir lieu du droit que nous avons perçu jusqu’à présent, une prébende égale à celle qui, ce jour-là, sera attribuée à chaque moine.


			Et afin que tout ce qui est ci-dessus écrit soit observé à perpétuité, chacun de nous a brûlé sur l’autel de saint Jean-Baptiste un grain d’encens, comme gage de notre sincérité et comme un hommage dont l’odeur est agréable à Dieu. Si quelqu’un à l’avenir, roi, duc, comte, clerc ou séculier, prétendait anéantir cet acte de notre volonté, il sera sommé trois fois de faire satisfaction à l’église ; s’il s’y refuse, qu’il soit à jamais privé de nos dignités et de nos domaines, et qu’il subisse, dans le fou éternel allumé pour le diable et ses mauvais anges, le châtiment de son iniquité. Pour ceux, au contraire, qui respecteront nos dispositions, que la paix de notre Seigneur Jésus-Christ soit avec eux, qu’ils règnent heureux dans ce monde, sur notre patrimoine, et qu’ils recueillent, dans l’autre, les fruits d’un héritage éternel. »


			Le 18 août 1050, Ostende, fils de Constantin et d’Emmeline, seigneur de Taillebourg, donna aux moines d’Angéri l’église de Sainte-Marie de Champdolent, avec des vignes, des moulins, et le droit de pêche dans la Boutonne.


			Le successeur de Guillaume Aigret, Guy-Geoffroy, qui, à son avènement, prit le nom de son prédécesseur, bravant les peines éternelles appelées par le bref de Jean XIX sur les spoliateurs du monastère, n’hésita pas, pour enrichir son ami Guillaume d’Angoulême, sans pour cela bourse délier, de dépouiller l’église de saint Jean-Baptiste de ses vases sacrés et de ses riches ornements. Mais Guillaume, accablé de remords, les restitua à sa mort à l’église à la condition que des prières pour le repos de son âme seraient dites chaque année dans l’abbaye (1058).


			Dans la confrontation des biens de l’abbaye établie dans les lettres de Louis d’Outremer et de Hugues Capet, en 951 et 990, la forêt d’Essouvert est bornée d’un côté par les terres de Mallevault (Mallevallis), Senegundis, dame du dit lieu de Mallevault, voulant renoncer au monde, en fit don en 1060 à l’église de saint Jean-Baptiste, ainsi que de tout ce qu’elle possédait dans la forêt d’Essouvert ; plus des terres, prairies et moulins situés près d’Angéri, ne se réservant que la jouissance d’un moulin pour subvenir à ses besoins. Cette donation faite, elle entra dans un monastère.


			A sa mort, son fils Aimerick s’empara violemment des biens dont sa mère l’avait dépouillé au profit de l’église. Poursuivi en restitution par l’abbé Eudes ou Odon, successeur de Geoffroy, il se repentit et concéda les mêmes biens au monastère, par une charte qu’il déposa sur l’autel de saint Jean-Baptiste, après y avoir fait de sa main une croix, ainsi que le duc d’Aquitaine et les seigneurs présents, ce qui ne l’empêcha pas, lors de son mariage avec Alaïs, fille d’Hugues de Surgères, d’en dépouiller de nouveau l’église d’Angéri pour doter une de ses filles, mariée avec un chevalier nommé Ostende de Saloine. Enfin, cette fille étant morte, en 1060, Aymerick II donna irrévocablement son patrimoine à l’église, prit l’habit dans le monastère d’Angéri, où il mourût, et fut inhumé près de sa mère. Il laissait un fils Hugues, qui se fit moine, à l’exemple de son père, et finit sa vie dans le même monastère.


			Souvent, au déclin, de leur vie, les puissants seigneurs étaient pris de scrupules au sujet des biens dont ils s’étaient emparé au détriment de l’église. Il en fut ainsi de Guillaume, vicomte d’Aulnay, qui restitua en 1068, à l’abbaye d’Angéri, l’église de Saint-Martial et autres biens dont il l’avait dépouillée, voulant effacer à l’article de la mort les fautes qu’il avait commises envers les moines.


			Un peu plus tard, en 1074, Guillaume de Matha, étant au château de Taillebourg, concéda à la même abbaye une partie de la forêt de Bagnizeau, dont l’abbaye possédait déjà l’autre partie.


			Depuis la réforme opérée en 1018 par Odilon, abbé de Cluny, dans l’abbaye d’Angéri, les moines de ce monastère avaient acquis une telle réputation de piété, que le pape Urbain II, alors à Saintes, et occupé à réformer les monastères du pays où régnait l’indiscipline, leur confia le rétablissement de ceux contre lesquels il était obligé de sévir. Les chanoines de Tonnay-Charente furent au nombre de ces derniers ; Geoffroy, seigneur du lieu, petit-fils de Masselin, leur fondateur, finit par les expulser de Tonnay-Charente, et les remplaça, avec l’autorisation du pape, par des moines réguliers de Saint-Jean-d’Angély. Depuis cette époque (1095-1096), l’abbé de Saint-Jean-d’Angély nommait celui de Tonnay-Charente. Ce dernier avait le droit d’assister à l’office qui se célébrait le jour de la Nativité dans l’église de Saint-Jean-d’Angély, assisté d’un de ses moines et de son sacristain, et d’encenser l’autel pendant la cérémonie.


			Le pontife soumit, en outre, à l’autorité de l’abbé Ausculf le monastère de Bassac, où la dissipation avait remplacé la règle, et plaça l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély et ses possessions sous la sauvegarde spéciale du siège apostolique.


			Pour mettre le comble à cette prospérité, Amatus, archevêque de Bordeaux et légat du Saint-Siège, concéda aux moines de Saint-Jean-d’Angély, à la sollicitation de l’abbé Ausculf, les revenus de huit églises du diocèse de Bordeaux. Le môme prélat fit décider en leur faveur, au concile de Bordeaux, un procès qu’ils poursuivaient contre l’abbé de Saint-Maixent, au sujet de l’église de Maretay, donnée au moutier de Saint-Jean-d’Angély par l’évéque Ramnulphe, et dont la possession ne lui avait pas été contestée pendant trois ans (1098-1099).


			Depuis l’an mil, la foi n’avait cessé de se développer chez les chrétiens, et chaque année des milliers de pèlerins se rendaient en Palestine, malgré les difficultés et les dangers du voyage, pour s’incliner sur le tombeau du Christ. Les papes Silvestre II et Grégoire VII avaient formé le projet de profiter de l’enthousiasme général pour reconquérir Jérusalem et le tombeau du Christ ; mais ils n’avaient pu mettre à exécution leur projet, lorsque la prise de Jérusalem par les Turcs, et les persécutions que ceux-ci exerçaient contre les pèlerins, vinrent tout à coup réveiller avec une force irrésistible le désir de le réaliser.


			A la voix de Pierre l’Ermite, le héros des légendes populaires, qui croyait avoir reçu de Jésus-Christ la mission d’aller prêcher la délivrance de son tombeau et la guerre contre les infidèles, la France se leva au cri de « Dieu le veult », lancé au concile de Clermont par Urbain II et une foule de barons et de vilains, de clercs et de gens d’épée, même des femmes et des enfants, arborèrent sur leur poitrine la croix rouge, signe de leur engagement dans h lointaine expédition.


			Le duc d’Aquitaine fit partie de cette première croisade et s’y prépara en offrant à Dieu et à saint Jean-Baptiste une femme serve nommée Cavilla et ses enfants. Il fit cette donation à Mauzé, en présence de Josselin, Guillaume et Pierre, qu’il embrassa en signe de leur ancienne amitié.


			Les moines d’Angéri furent reconnaissants à Guillaume de cette libéralité. A la mort de l’abbé Ausculf un débat s’engagea au sujet de l’élection de son successeur, entre les moines de Saint-Jean-d’Angély et ceux de Cluny. Ces derniers prétendaient avoir le droit d’imposer un abbé de leur choix depuis qu’Odilon était venu réformer le monastère de Saint-Jean-d’Angély ; cette prétention fut repoussée par les premiers. Le différent fut vidé, en 1103, par Arnald, archevêque de Bordeaux, Ramnulphe, évêque de Saintes, et le duc d’Aquitaine. Les deux prélats nommèrent le troisième fils du duc, Henri, qui était moine de Cluny, mais il fut convenu qu’après sa mort l’abbé ne pourrait plus être choisi que parmi les moines de Saint-Jean-d’Angély.


			Guy-Geoffroy, frère de Guillaume Aigret, comte de Poitiers et duc d’Aquitaine, avait succédé, comme il a déjà été dit, à ce dernier, mort au siège de Saumur, en 1058, et avait pris le nom de Guillaume, avec la couronne ducale. Parvenu à un âge très avancé, d’où lui fut donné le surnom de « vieux », il voulut, en 1123, racheter de la damnation éternelle son âme et celle de ses parents, en donnant, aux églises de saint Jean-Baptiste et saint-Révérend, l’église de Loulay et son presbytère, qui se trouvaient alors dans l’évêché de Saintes et le comté de Poitiers, et qu’il détacha de son patrimoine, avec les droits de sépulture, de baptême, et les offrandes et dîmes de toute la Jarrie.


			Quelques années après cette donation, le violent duc d’Aquitaine, irrité de ce que les moines de Saint-Jean d’Angély avaient pris parti pour le pape Innocent III, tandis que lui-même sur les conseils de Gérard, évêque d’Angoulême, avait embrassé celui d’Anaclet, envahit leur église le jour de la nativité de saint Jean-Baptiste, pendant l’office ; en présence de la foule remplissant l’église, il dispersa les moines et s’empara des riches offrandes déposées sur l’autel. Il ne tarda pas à se repentir de cette profanation, et, quelque temps après, sur les vives exhortations de saint Bernard, il vint humblement, à pareil jour, dans la même église, la tête nue et les épaules découvertes, se reconnaître coupable de son crime ; pour le racheter, il donna aux moines son palais d’Angéri et ses dépendances, confirma les privilèges accordés à l’église de saint Jean-Baptiste par ses prédécesseurs, et conféra le droit d’asile au monastère.


			« Au nom de Dieu, moi, Guillaume, duc des Aquitains, fait savoir à tous, présents et à venir, que, pour le salut et soulagement de mon âme et de celle de mes parents, je fais don et concession à Dieu et à l’église angérienne, qui a été fondée en l’honneur de saint Jean-Baptiste, et aux moines qui y servent le Seigneur, de mes maisons, logis, cours et clôtures, que mes prédécesseurs, ducs des Aquitains, avaient eus et possédés en face du monastère. En outre, je confirme les anciennes coutumes de l’église de saint Jean dans ce bourg, et je veux qu’à l’avenir elle en jouisse librement, entièrement et en toute sécurité. Et si un criminel se réfugie dans le monastère de saint Jean, que personne ne l’en arrache, quelle que soit sa faute ; mais qu’à l’abri de toute attaque il y jouisse du droit d’asile comme dans une église.


			J’ai fait cette concession dans le chapitre de saint Jean-Baptiste, entre les mains de Hugues, alors abbé élu do cette église, pour le salut de mon âme, et surtout pour avoir envahi cette église le jour de la nativité de saint Jean-Baptiste, attaqué les moines qui y célébraient l’office, et confisqué à mon profit les oblations de cette même église.


			» C’est pourquoi je me suis déclaré coupable et criminel dans ce chapitre, où j’ai fait cette concession en présence de tous les moines ; et, sortant du chapitre devant eux et mes barons, pieds nus et tenant en main des verges, je me suis humblement avancé jusque devant l’autel, sur lequel se trouvait le chef du précurseur ; là, m’étant prosterné, je me suis accusé et reconnu coupable de ces crimes et de ces attentats, et, pour en faire réparation, j’ai déposé ladite concession sur l’autel de saint Jean, et pour que l’église saint Jean jouisse constamment et dans leur plénitude de tous ces privilèges, je l’ai confirmée de ma propre main par le signe de la croix, et livrée à mes barons et à tous les assistants pour la corroborer.


			Sont témoins de cette concession, Hugues, abbé élu de l’église angérienne, etc.


			Fait l’an du seigneur 1131, sous le pontificat d’Anaclet II, Gérard étant évêque d’Angoulême et légat de la sainte Église romaine, Guillaume, évêque de Saintes, et Louis, régent de France avec son fils Philippe ».


			La richesse du monastère, la confiance que les papes accordaient à ses moines, la protection des plus puissants seigneurs, les pèlerins qui venaient en foule de toutes les parties du monde, avaient porté assez loin le nom de la ville en même temps que celui du monastère, pour qu’un géographe arabe, nommé Edini, qui vivait de 1090 à 1164, la cite comme une des cités importantes du Poitou et fixe la distance qui la séparait des villes voisines.


			On peut faire remonter à cette époque les fortifications primitives de la ville ; il est probable, en effet, que la maison donnée par le duc à l’abbaye était protégée au moins par des fossés et que le voisinage d’un si puissant seigneur était une garantie de sécurité pour les Angériens. Cette garantie disparue, ces derniers durent pourvoir à leur propre sécurité et firent au bourg une ceinture de fossés, garnie ensuite d’une palissade. Plus tard, en présence d’un danger imminent ils élevèrent des murailles avec des pierres tirées à la hâte sur les lieux mêmes ; ce qui explique les excavations nombreuses qui sillonnent la ville, et qui ont servi depuis aux habitants à faire des caves et des refuges en cas de siège et de prise d’assaut, pour sauver leurs familles et leurs richesses du viol, du pillage et de l’incendie.


			Le vieux duc ne crut pas avoir fait assez pour son salut : en 1137, il concéda aux mêmes moines tous ses droits sur la conche d’Esnandes, afin qu’ils pussent y établir des pêcheries, complétant ainsi la donation déjà faite à Dieu, à saint Jean-Baptiste et aux moines d’Angéri, vers 1125, par Raoul de Mauléon et Rivaille, sa femme, de ce qui leur appartenait dans le prieuré d’Esnandes, tant en droit d’étalonnage, de rivage et de vente, que tous autres.


			La grande faute commise en 1152 par Louis-le-Jeune, en répudiant Eléonore, duchesse d’Aquitaine, qu’il soupçonnait d’infidélité, amena le mariage de celle-ci avec Henry, duc de Normandie, comte d’Anjou et du Maine, héritier de la couronne d’Angleterre qu’il prit, en 1154, à la mort du roi Étienne, son cousin, faisant passer l’Aquitaine sous la domination de l’Angleterre. Pour se faire bienvenir de ses nouveaux sujets, Henry leur confia les premières charges de son duché, les plus riches terres et les grandes seigneuries, au détriment des Français, qui en étaient pourvus jusque-là. Ces derniers ainsi brutalement dépossédés de ce qu’ils considéraient comme leur appartenant de droit se tournèrent contre le roi d’Angleterre. Louis-le-Jeune, comprenant alors la faute qu’il avait commise, se ligua avec eux et commença cette longue suite de guerres dont Saint-Jean-d’Angély eut particulièrement à souffrir.
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			DEUXIÈME PARTIE : 
SAINT-JEAN-D’ANGÉLY A PARTIR 
DE L’ÉTABLISSEMENT DE SA COMMUNE 
JUSQU’AUX GUERRES DE RELIGION 
(1204-1500)


			Jusqu’en 1204, la ville de Saint-Jean-d’Angély n’a pour histoire que celle de son monastère de bénédictins ; mais, à partir de cette date, l’établissement de sa commune lui donne une existence propre dont l’importance annule peu à peu l’ancienne prépondérance de l’abbé et lui permet d’occuper une place considérable dans l’histoire civile, religieuse et politique de la Saintonge.


			Une population laborieuse et dépendante s’était agglomérée autour du monastère, et était passée de la vie rurale proprement dite à des commencements plus ou moins grossiers de la vie urbaine. Le régime purement domanial s’était altéré par le mélange de certaines pratiques ayant le caractère d’institutions publiques ; pour le soin de la police et le jugement des délits de peu d’importance, les villageois servaient d’aides et d’assesseurs à l’intendant ; et cet officier, pris parmi eux et de même condition qu’eux, devint une sorte de magistrat municipal. Ainsi, du droit de propriété joint à l’esprit d’association, sortirent pour les petites sociétés naissantes les premiers éléments de l’existence civile ; l’esprit du bien-être, qui ne se repose jamais, les conduisit bientôt plus avant. Dès le commencement du xie siècle, les habitants des bourgs et des bourgades, les vilains, comme on disait alors, ne se contentaient plus de l’état de propriétaires non libres : ils aspiraient à autre chose ; un besoin nouveau, celui de se décharger d’obligations onéreuses, d’affranchir la terre, et avec celle-ci les personnes, ouvrit devant eux une nouvelle carrière de travaux et de combats. Les habitants du bourg de Saint-Jean-d’Angély étaient alors dans ces conditions et leurs aspirations ne tardèrent pas à se réaliser.


			Philippe-Auguste, jaloux de voir les plus belles provinces de son royaume dans la possession des Anglais, résolut de chasser l’étranger. La Normandie, indignée contre le roi d’Angleterre, qui lui avait refusé les secours qu’elle lui demandait pour résister au roi de France, se rendit sans coup férir à ce dernier. Enhardi par ce premier succès, Philippe se dirigea sur le Maine, l’Anjou, la Touraine, le Poitou et la Saintonge, dont il se rendit maître en peu de temps. Dans le but de récompenser les Angériens, qui s’étaient prononcés pour lui contre le roi d’Angleterre, et aussi pour créer, selon sa politique, une force assez puissante pour contrebalancer le régime féodal, qu’il voulait abaisser, Philippe leur accorda sur leur demande des lettres de commune, datées de Sens, en 1204, dont les articles réglementaires étaient semblables à ceux de Rouen, Falaise et Angoulême :


			« Au nom de la sainte et indivisible Trinité, nous, Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous, présents et à venir, que nous avons concédé à perpétuité, à nos chers et féaux jurés de la commune de Saint-Jean-d’Angély, et à leurs héritiers, la perpétuelle durée et l’inviolable confirmation de leur commune jurée à Saint-Jean-d’Angély, afin qu’ils puissent mieux défendre et plus intégralement conserver tant nos droits que les leurs propres, sauve néanmoins et réservée la foi qu’ils nous doivent, ainsi que nos autres droits et ceux de nos héritiers, sauf aussi les privilèges de la sainte et vénérable église du bienheureux Jean-Baptiste d’Angély, et de toutes les autres églises.


			Voulons, en conséquence, ordonnons et établissons qu’ils possèdent à perpétuité, gardent, maintiennent et défendent toutes les libres coutumes de la ville de Saint-Jean ; que, pour les garder, maintenir et défendre, pour conserver nos droits et ceux de nos héritiers, ainsi que les leurs propres et ceux de la sainte Église, ils exercent et emploient, s’il est nécessaire, contre tout homme, toute la force et la puissance de leur commune, sauf la foi qu’ils nous doivent et à nos héritiers. »


			Voici maintenant les articles de la commune donnés à Sens en novembre 1204 :


			« Article premier. — Lorsqu’il faudra faire un maire à Saint-Jean d’Angély, les cent pairs éliront trois personnes de la cité, et les présenteront au roi, qui en prendra une pour être maire.


			Art. 2. — Chaque année, les cent pairs éliront entre eux vingt-quatre personnes, dont douze seront nommées échevins et les douze autres conseillers. Avant d’entrer en charge, ces vingt-quatre personnes jureront de conserver les droits de l’église et ceux du roi, de rendre la justice suivant leur conscience, et de garder le secret sur les affaires communes lorsque le maire l’ordonnera.


			Art. 3. — Le maire et les échevins s’assembleront deux fois la semaine pour les affaires communes, et ils pourront appeler à leur assemblée ceux des conseillers qu’ils jugeront à propos de consulter. Le maire, les échevins et les conseillers s’assembleront tous les samedis ; et les pairs de quinzaine en quinzaine, le même jour. Ceux de ces officiers qui, sans excuse valable, ne se trouveront point à ces assemblées avant l’heure de prime, ou qui s’en retireront, ou qui ne se rendront pas près du maire lorsqu’il les demandera, paieront une amende.


			Art. 4. — L’échevin qui voudra aller en voyage en demandera la permission au maire et aux échevins dans l’assemblée du samedi ; ces derniers choisiront une personne pour remplir la place de l’absent.


			Art. 5. — Si, dans une assemblée, un échevin interrompt le maire dans son discours, ou une personne a qui le maire a permis de parler, celui-ci lui imposera silence ; s’il continue d’interrompre celui qui parle, et que celui-ci soit un bourgeois, cet échevin paiera une amende de douze deniers, dont huit seront employés aux dépenses communes, et les quatre autres distribués aux clercs et aux serviteurs.


			Art. 6. — Les échevins, les conseillers et les pairs qui, dans les assemblées, sortiront de place sans la permission du maire, pour donner leur avis, paieront une amende de douze deniers, qui seront employés conformément à l’article précédent.


			Art. 7. — Si, dans les assemblées de l’échevinage, une personne dit des injures à une autre, le maire et les échevins la puniront.


			Art. 8. — Si le maire viole les lois de la commune, la peine à laquelle il sera condamné sera du double plus forte que celle que l’on infligerait à un échevin pour le même délit, parce qu’il doit l’exemple aux autres.


			Art. 9. — Si quelqu’un réclame une chose qu’il prétend lui appartenir, et qui a été trouvée en la possession d’un voleur convaincu, et s’il peut prouver que cet objet lui appartient, il lui sera rendu, et le voleur mis au pilori. Si celui-ci a été condamné à mort, il sera exécuté. S’il a été condamné à perdre un membre, il sera mis, ainsi que ses biens, entre les mains des juges royaux, qui en feront justice.


			Art, 10. — Si un bourgeois tue un autre bourgeois et qu’il prenne la fuite, et qu’il soit convaincu, sa maison sera détruite ; et, si on peut le saisir, sa personne et ses biens seront remis entre les mains des juges royaux.


			Art. 11. — Si un bourgeois fait perdre un membre à un autre bourgeois, les juges royaux lui feront son procès, et l’amende à laquelle ils le condamneront appartiendra au roi. Les juges de la commune pourront encore le condamner à une autre peine pour ce délit.


			Art. 12. — Si quelqu’un excite une sédition à Saint-Jean d’Angélv, il pourra être condamné sur le témoignage de deux échevins ou conseillers, et aussi sur le témoignage do deux pairs. La peine que lui infligeront le maire et les échevins sera plus ou moins grande suivant le délit et sa conduite ordinaire.


			Art. 13. — Celui qui aura dit des injures à un autre sera condamné sur le témoignage de deux pairs, et sera puni par le maire et les échevins, suivant les injures et sa conduite ordinaire ; s’il n’y a point eu de pair qui ait entendu les injures, on fera le procès à l’accusé suivant la coutume du pays.


			Art. 14. — Si quelqu’un est mis au pilori, non pour avoir volé, mais pour avoir contrevenu aux règlements de la commune, celui qui l’insultera payera vingt sols, dont cinq seront donnés à celui qui est au pilori, et cinq employés aux dépenses communales. Si celui qui a fait l’insulte ne peut ou ne veut payer cette amende, il sera mis au pilori.


			Art. 15. — Les femmes qui aimeront les procès et seront médisantes seront liées avec une corde sous les aisselles et seront plongées trois fois dans l’eau. Les hommes qui les insulteront dans cet état paieront dix sols, et ceux qui leur feront des reproches sur leur beauté paieront dix sols et seront plongés trois fois dans l’eau.


			Art. 16. — Si quelqu’un qui n’est pas de la commune fait quelque tort à un bourgeois, on l’engagera à le réparer ; s’il refuse de le faire, il sera défendu au bourgeois d’avoir aucun commerce avec lui, à moins que le roi ou son fils ne soit à Saint-Jean d’Angély, ou que l’on y tienne les assises : celui qui contreviendra à cette défense sera puni. Si l’étranger persiste à ne pas réparer le tort qu’il a fait, le maire et les échevins en avertiront les juges royaux et feront rendre justice au bourgeois.


			Art. 17, — Si quelqu’un demande justice au maire et aux échevins d’une injure qui lui a été faite, ils devront la lui rendre, et lui faire jurer de ne point se venger de cette injure ; s’il s’en venge, il sera puni comme coupable d’un faux serment.


			Art. 18. — Si un bourgeois qui a commis un délit qui doit être jugé par le maire et les échevins, engage quelques personnes à intercéder pour lui, afin que la peine à laquelle il doit être condamné soit mitigée, cette peine, si ce n’est pas le roi qui demande grâce pour lui, loin d’être mitigée, sera plus forte.


			Art. 19. — Un bourgeois peut prouver sa bourgeoisie par le témoignage de deux autres bourgeois.


			Art. 20. — Si un clerc ou un chevalier est débiteur d’un bourgeois, et qu’il ne veuille pas se soumettre, à ce sujet, à la juridiction du maire et des échevins, les bourgeois ne feront aucun commerce avec lui et ne le logeront point dans leurs maisons, à moins que le roi et son fils soit à Saint-Jean-d’Angély, ou que les assises s’y tiennent. Si un bourgeois commerce avec lui ou le loge, il paiera le montant de sa créance ; s’il persiste à ne point vouloir se soumettre à la juridiction du maire et des échevins, la commune donnera sa protection au bourgeois, afin de lui faire rendre justice.


			Art. 21. — S’il s’élève un procès entre des bourgeois, touchant quelques marchés ou quelques conventions qui auront été faits en présence de deux échevins, il sera terminé sur le témoignage de ces deux échevins, en conséquence du serment qu’ils ont fait en entrant en charge. Si ces échevins sont sortis de charge, ce procès no pourra plus être terminé que par leur serment. Si un échevin et un ou plusieurs pairs ont été témoins de ces marchés ou de ces conventions, le procès sera jugé sur le seul témoignage de l’échevin et sur le serment des pairs. Le serment de trois pairs suffira pour juger ce procès. Si les marchés ou les conventions n’ont pas été faits devant des échevins ou des pairs, le procès sera jugé suivant la coutume du pays. S’il ne s’agit dans le procès que de dix sols ou au-dessous, il sera jugé sur le seul témoignage des pairs présents à la convention.


			Art. 22. — Si quelqu’un revendique une terre, il donnera des cautions et des gages pour poursuivre sa demande ; et, s’il y succombe, il paiera cinquante-neuf sols d’amende.


			Art. 23 et 24. — Si quelqu’un revendique une terre devant son juge, ou s’il demande le paiement d’une somme qui lui est due, le juge décidera, dans un temps marqué, les contestations qui se seront élevées à ce sujet, et, s’il ne le fait pas, le maire et les échevins les jugeront, à moins que ce juge n’ait de légitimes excuses qui leur soient connues.


			Art. 25. — Si une personne doit une somme qu’elle ne puisse ou ne veuille pas payer, son créancier sera payé sur ses biens, si elle en a assez pour le satisfaire. Si ces biens sont insuffisants, elle sera mise hors de Saint-Jean d’Angély jusqu’à ce qu’elle ait donné caution. Si ce débiteur est trouvé dans la ville avant que d’avoir donné caution, il sera mis en prison et il n’en sortira point qu’il n’ait payé cent sols, et qu’il n’ait juré de ne revenir à Saint-Jean d’Angély qu’après avoir donné caution.


			Art. 26. — Si un étranger se pourvoit devant le maire et les échevins contre un bourgeois qui est son débiteur, son seigneur pourra revendiquer le jugement de ce procès ; mais, s’il ne le juge pas dans trois jours, il sera jugé par le maire et les échevins.


			Art. 27. — Lorsque les officiers de la commune feront un voyage par l’ordre du roi, ou par celui de ses juges, le corps de ville nommera ceux qui resteront à Saint-Jean d’Angély pour la garde de la ville. Si un officier de la commune se trouve dans la commune après l’heure marquée pour le départ, ceux qui doivent garder la ville lui feront son procès, et sa maison sera abattue ; s’il n’a pas de maison il paiera cent sols. Si, dans la route, un officier de la commune se sépare des autres sans la permission du maire et des autres officiers, il sera puni. »


			L’importance de la ville fut encore augmentée par le choix qu’en fit le même roi Philippe pour l’établissement de la justice royale. Il y institua un sénéchal chargé de juger les différends qui excédaient la compétence de la juridiction communale ; son ressort comprenait toute la partie de la Saintonge qui reconnaissait l’autorité du roi de France, et Saint-Jean d’Angély devint par ce fait le chef-lieu de la province, rang qu’il conserva pendant deux siècles et demi.


			Cependant Saint-Jean d’Angély ne devait pas rester longtemps français ; l’Angleterre, indignée, força le roi Jean à sortir de son apathie et à faire un effort pour reprendre les possessions qu’il s’était laissé enlever, faute de les avoir secourues. Il équipa une flotte considérable, vint débarquer à La Rochelle, et reprit bientôt quelques places, parmi lesquelles Saint-Jean d’Angély ; puis il s’avança dans le Poitou à la rencontre de Philippe-Auguste. Ce dernier, ne se trouvant pas en force, dispersa ses troupes et revint à Paris. Mais informé que Guy, vicomte de Thouars, le baron du Poitou, sur lequel il avait le plus compté, venait de faire sa soumission au roi Jean, et que celui-ci avait incendié Angers, il revint immédiatement avec de nouvelles troupes. Jean sans Terre ne l’attendit pas pour le combattre, et se dirigea précipitamment sur La Rochelle, où il mit la voile pour l’Angleterre. Philippe ne profita pas de l’avantage que la fuite de l’ennemi lui donnait pour se remettre en possession des villes que lui avait prises Jean sans Terre ; et, l’année suivante (1207), il conclut avec ce dernier une trêve de deux ans par la médiation de la cour de Rome.


			Depuis son honteux retour en Angleterre, Jean sans Terre, en butte aux sarcasmes de ses sujets, avait cherché à se réhabiliter en préparant une nouvelle expédition contre le roi de France. Il se fit des partisans dans les principales villes de l’Aquitaine par des largesses, tandis que dans le nord il se liguait avec les comtes de Flandre, de Boulogne, et les ducs de Brabant et de Lorraine. Pendant que ces derniers occupaient Philippe sur les bords du Rhin, Jean sans Terre débarquait une seconde fois à La Rochelle, le 14 février 1214, avec une armée nombreuse. Il s’était rendu maître de presque tout le Poitou, lorsqu’il fut arrêté par le prince Louis, qui le repoussa et reprit toutes les conquêtes faites dans l’Anjou par son adversaire. Philippe-Auguste, vainqueur à Bouvines, étant venu réunir ses troupes à celles de son fils, força Jean sans Terre à demander la paix, qui fut signée le 18 septembre 1214 ; l’abbé de Saint-Jean-d’Angély figurait à ce traité comme député du roi d’Angleterre.


			Au commencement de l’année 1215, Guilhelme Maëngot, fils de Berthe, seigneur de Surgères, se rendit, accompagné de ses chevaliers, dans le chapitre des bénédictins de Saint-Jean-d’Angély. Là, en présence de l’abbé Hélie et de ses moines, pour le salut de la reine Aliénor, de son très illustre mari Jean, roi d’Angleterre, et de ses fils, il se démit solennellement, en faveur de Dieu et de l’église du bienheureux Jean-Baptiste, de tous les droits qui lui appartenaient, soit à titre héréditaire, soit par concession du roi Jean et de la reine Aliénor, sur les prieurés de Muron, Charentenay et Ferrière, relevant de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, ainsi que sur leurs hommes et dépendances. Il n’excepta de cet abandon que les hommes connus de toute antiquité sous la dénomination de « coutumiers », appartenant au prieuré de Ferrière, bien que l’abbé et le couvent de Saint-Jean-d’Angély soutinssent qu’il n’avait aucun droit sur le prieuré, ou que, s’il en avait jamais eu, il s’en était depuis longtemps dessaisi à leur profit.


			Guilhelme Maëngot défendit, en conséquence, à ses héritiers et à ses baillis, de lever à l’avenir, soit sur les trois prieurés, soit sur leurs hommes et dépendances, sauf sur les coutumiers du prieuré de Ferrière, aucun droit de milice, service, cens, taille ou autre exaction, et d’exercer envers eux aucune violence.


			Il donna en outre, aux prieurés de Charentenay et de Ferrière, la faculté de prendre dans la forêt d’Argenton (Benon), hors la présence de ses baillis ou sergents, des branches d’arbres pour se chauffer et le bois nécessaire pour l’entretien de leurs bâtiments et ustensiles, sans toutefois leur permettre de vendre ou de donner à qui que ce fut le bois provenant de la forêt, bien que l’abbé et le couvent de Saint-Jean-d’Angély prétendissent que les prieurés de Charentenay et de Ferrière avaient été de tout temps en la possession d’un pareil droit.


			En sortant du chapitre, Guilhelme Maëngot alla dans l’église, suivi de Hugues son fils, et tous les deux, les mains posées sur l’autel du bienheureux saint Jean-Baptiste, confirmèrent de leur propre bouche ces libéralités, promettant de les respecter à jamais et d’employer tout leur pouvoir pour en faire jouir l’église de Saint-Jean-d’Angély.


			De leur côté, l’abbé et le couvent s’obligèrent à payer au seigneur de Surgères et à ses héritiers, en lieu compétent, une rente annuelle de cent sols, monnaie courante. Et voulant lui octroyer, comme ils l’eussent fait à l’un de leurs frères, les grâces éternelles, ils s’engagèrent à entretenir dans leur église un prêtre dont l’unique occupation serait de prier pour le salut de Guilhelme, de ses aïeux et de toute sa lignée. Enfin ils promirent qu’après sa mort, son anniversaire et celui de ses parents seraient célébrés chaque année, en grande solennité, dans le couvent de Saint-Jean-d’Angély.


			Le 19 juillet de la même année, Jean sans Terre qui, après son traité de paix avec Philippe-Auguste, tenait sa cour à Cognac, laissa cette ville pour Saint-Jean-d’Angély ; il y resta peu de temps, obligé d’aller en Angleterre calmer l’irritation que sa conduite y avait causée. Il mourut l’année suivante sans avoir revu les bords de la Charente.


			Aussitôt son avènement au trône, Henri III, son successeur, écrivit au maire de Saint-Jean-d’Angély, de même qu’aux plus puissants seigneurs de la Saintonge et de l’Aunis, pour les engager à lui conserver la même fidélité qu’a son prédécesseur.


			« Nous vous adressons d’innombrables actions de grâce, écrivait-il, le 22 décembre 1216, au maire de Saint-Jean-d’Angély, pour les bons et loyaux services que vous avez rendus au roi Jean, de bonne mémoire, notre père et seigneur, et que vous devez nous rendre encore. Nous vous prions de persévérer envers nous dans le fidèle attachement que vous avez toujours eu pour lui. »


			Et, sachant que l’intérêt est le plus puissant mobile qui dirige les hommes, le roi eut soin, chaque fois que le corps de ville de Saint-Jean-d’Angély députait vers lui, en Angleterre, quelques-uns de ses membres, pour affaires intéressant la commune, de les indemniser de leurs frais de voyage pour ne pas grever les ressources communales, et y ajoutait toujours quelques cadeaux pour les députés. En 1221, Henri III faisait payer vingt sols par son trésorier, à Régnault de la Marche, envoyé de Saint-Jean-d’Angély, et lui remettait comme présent une tunique, un manteau de brunette noire, et une casaque de peau de lapin.


			Il chercha même à attirer les juifs dans son parti, en les autorisant à résider librement dans les bonnes villes de son domaine, et recommanda, dans ce but, à Savary de Mauléon, son séneschal en Poitou et Gascogne, de les traiter avec ménagement, de les protéger au besoin, mais à condition que ceux établis à Saint-Jean-d’Angély notamment, lui paieraient une taille de quatre livres par feu.


			Mais ni les flatteries ni les cadeaux n’empêchèrent les Angériens de saisir la première occasion qui se présenta de se soumettre volontairement au roi de France.


			La trêve conclue en 1214 avec Jean sans Terre, et renouvelée avec Henri III, fut rompue en 1223, à la mort de Philippe-Auguste, par Louis le Lion. Ce prince, impatient de satisfaire la rancune qu’il nourrissait contre les Anglais, depuis la malheureuse expédition tentée par lui pour prendre possession de la couronne d’Angleterre, qui lui avait été offerte en 1214, ayant passé la Loire, défit en Poitou Savary de Mauléon, prit Niort, et se dirigea sur Saint-Jean-d’Angély. Quand le corps de ville apprit la venue du roi de France, il se rendit processionnellement au devant de lui avec l’abbé et les moines du monastère, lui offrit les clefs de la ville, et le reçut avec les plus grands honneurs, ainsi que les seigneurs de sa suite.


			Après quelques jours de repos, Louis se dirigea sur La Rochelle, et c’est pendant le siège de cette ville, qu’il confirma par lettres les privilèges accordés à l’abbaye par le duc Guillaume, en récompense de la part importante que l’abbé avait prise dans la reddition volontaire de Saint-Jean-d’Angély.


			« Voulant donc que les choses susdites (les privilèges énumérés dans la charte du duc Guillaume de 1131) soient établies, nous avons cru devoir ajouter que nous concédons les même droits, possessions, libertés, coutumes, qu’eut l’abbaye d’Angéri, et qu’elle posséda tranquillement sous Henri et Richard, autrefois rois d’Angleterre, et du vivant de notre père, et surtout le respect constant et inviolable de l’asile de l’abbaye. Et, afin que ceci demeure ferme et stable à toujours, nous avons confirmé la présente charte par l’autorité de notre sceau et l’apposition de notre nom royal, réservant nos droits et ceux d’autrui en toutes choses :


			Fait à Dompierre, près de La Rochelle, l’an du Seigneur 1224, et premier de notre règne.


			Présents dans notre palais ceux dont suivent les noms et sceaux : Robert, le bouteiller ; Barthélemy, chamberrier, Mathieu, connétable.


			De notre propre main :


			Ainsi, signé


			Louis. »


			Les rois et les grands seigneurs n’étaient pas alors les seuls à se faire la guerre ; les monastères se querellaient aussi entre eux ; seulement, ces derniers n’employaient pas les armes pour vider les différends : ils les soumettaient presque toujours à un médiateur, qui imposait un compromis dont bénéficiait le plus puissant.


			Les frères mineurs, établis près de Saint-Jean-d’Angély, sur le bord de la Boutonne, désiraient fonder un oratoire. L’abbé Geoffroy s’opposait à cette fondation, dans la crainte de voir diminuer les revenus de son église. N’ayant pu réussir dans son opposition, il fit en sorte de leur interdire les cérémonies lucratives, ne leur laissant que celles qui ne rapportaient rien. Voici le traité passé entre les parties devant Hélie II, évêque de Saintes.


			« Sachent tous, dit l’évêque Hélie, que les frères mineurs, aspirant à établir un oratoire dans les maisons qui leur ont été concédées près de la ville de Saint-Jean-d’Angély, au bord de la rivière qu’on nomme la Boutonne, et que Geoffroy, abbé de Saint-Jean-d’Angély, réclamant contre cette prétention, parce que le couvent des frères mineurs est situé tant sur un fief appartenant à l’abbaye que dans la paroisse même de l’église de Saint-Jean, ce qui les conduirait à de nouvelles dépenses, nous avons, du consentement de l’abbé et de son couvent d’une part, et des frères mineurs de l’autre, réglé leur différend ainsi qu’il suit :


			Ledit abbé et son couvent ont permis aux frères mineurs de bâtir un oratoire dans ledit lieu, autant toutefois qu’ils pourront l’entretenir sans aucune dépense à la charge de l’église de Saint-Jean, ce qu’ont accepté les frères mineurs. Lesdits frères ont promis de ne recevoir, à titre de pieuses largesses, ni terre, ni dîmes, ni prémices, ni autres choses immobilières, et, dans le cas où ils en recevraient, de les appliquer à l’usage et au profit de l’église de Saint-Jean-d’Angély. Ils n’accepteront non plus aucune offrande mobilière en pain, en deniers, en encens, et en quelque autre matière que ce soit ; et s’ils viennent à en recevoir, comme toutes les oblations appartiennent au camérier et au chapitre de l’église de Saint-Jean, et que la part revenant à chacun est déterminée, celle qui appartient au camérier lui sera restituée fidèlement, intégralement et dévotement, ainsi qu’au chapelain celle qui est affectée à la chapelle.


			Les frères mineurs n’auront ni autel en pierre, ni cimetière, et lorsque quelqu’un d’entre eux viendra à décéder, il sera inhumé dans le cimetière des moines d’Angély. Ils ne pourront administrer les sacrements de l’Église dans leur oratoire qu’aux frères de leur ordre, et ne permettront qu’à ceux-ci, autant qu’il dépendra d’eux, d’y célébrer les divins offices. De plus, les frères mineurs ne célébreront point, dans leur oratoire, les dimanches ni les jours de fête, avant que la messe n’ait été dite au peuple par le chapelain de l’église de Saint-Jean-d’Angély.


			Si l’abbé ou le couvent de Saint-Jean ou leurs successeurs s’aperçoivent, par la suite, qu’il peut résulter de la présente concession quelque dommage pour leur église, et que les frères mineurs refusent d’y porter remède après en avoir été avertis, les premiers pourront, de leur seule autorité, révoquer ladite concession. Mais si l’abbé et le couvent de Saint-Jean prétendaient molester les frères mineurs en dérogeant aux articles ci-dessus établis, nous aurions, ainsi que nos successeurs, du consentement des parties, le pouvoir de connaître du différend, et contraindre à faire satisfaction, soit l’abbé et le couvent, dans le cas où la vexation serait prouvée, soit les frères mineurs, s’ils venaient à enfreindre les clauses du présent traité.


			Ces choses ont été arrêtées de l’aveu tant de l’abbé et du couvent de Saint-Jean-d’Angély que de Benoît, ministre des frères mineurs pour la province de Bordeaux, à la demande desquels nous avons fait écrire et sceller de notre sceau la présente charte, dont un double a été remis audit abbé de Saint-Jean-d’Angély, l’autre aux frères mineurs.


			Fait l’an du Seigneur 1225, au mois de mars. »


			La comtesse Agnès montra sa munificence envers la religion et l’église en donnant au monastère de Saint-Jean-d’Angély, du consentement de son époux et de son fils, au mois de février 1227, la dîme d’une île appelée « Polus Cerverius », située près du monastère de Sainte-Sévère (Charente), et confrontant d’une part à « Campus Cerverius », d’autre part à des terres possédées par la comtesse.


			Le roi d’Angleterre, pour se venger de la facilité avec laquelle les villes de la Saintonge s’étaient rendues au roi de France, donnait à ses alliés du continent, notamment à Savary de Mauléon, des lettres de marque les autorisant à s’enrichir en pillant et ravageant les terres de ses ennemis. Savary de Mauléon vint porter la désolation jusqu’aux portes de Saint-Jean-d’Angély. Louis IX, craignant que Hugues de Lusignan, comte de la Marche, surnommé Hugues le Brun, marié en secondes noces à la veuve de Jean sans Terre, mère d’Henri III d’Angleterre, ne suivit l’exemple de Savary de Mauléon, le combla de faveurs, et consentit à user de son influence auprès de la princesse Elisabeth de France, sa sœur, pour la décider à conclure le mariage que l’ambitieux comte de la Marche avait projeté entre elle et Hugues, son fils aîné. Louis IX lui céda même, en 1230, son château de Saint-Jean-d’Angély et plusieurs autres, comme gage de l’exécution de ce projet puisqu’il fut convenu que les villes cédées feraient retour au domaine royal en cas de réalisation du mariage projeté.


			Mais un motif d’amour-propre exagéré fit oublier, en 1242, au comte de la Marche, et les engagements pris envers le roi de France et son propre intérêt. Obligé de rendre la foi et l’hommage qu’il devait au duc Alphonse, comme feudataire du duché d’Aquitaine, lorsque Louis IX donna ce duché en apanage à son frère, l’orgueilleux comte ne put supporter ce qu’il regardait comme une humiliation, et, pour s’en venger, engagea le roi d’Angleterre à rompre la trêve conclue, en 1236, avec le roi de France, lui promettant l’appui des forces considérables dont il disposait.


			A la nouvelle que toute la haute Saintonge s’était déclarée pour le roi d’Angleterre, Louis, à la tête d’une formidable armée, vint combattre les Anglais et les Aquitains dans les plaines de la Saintonge ; il prit en chemin plusieurs villes et forteresses ; puis Tonnay-Boutonne, Saint-Jean-d’Angély et Taillebourg lui ouvrirent leurs portes. Ce fut sous les murs de cette dernière forteresse qu’eut lieu le fameux combat du pont de Taillebourg, forcé par Louis, et ensuite la bataille de Saintes, qui termina cette guerre par l’anéantissement de l’armée de Henri III et l’humiliation de ses partisans.


			Saint-Louis n’avait pu se défaire de ses doutes sur la légitimité de l’arrêt de confiscation rendu en 1203 contre Jean sans Terre, meurtrier d’Arthur de Bretagne ; sous cette impression, le 20 mai 1259, il confirma à Henri III la souveraineté de diverses provinces, et lui donna toute la terre que le duc d’Aquitaine tenait en Saintonge, à titre de fief ou de domaine, par delà la Charente ; c’est-à-dire la Saintonge depuis la Charente jusqu’à la Gironde. Par ce traité, la Saintonge se trouva scindée, du levant au couchant, en deux territoires, dont la Charente devint la ligne séparative. Le roi d’Angleterre eut le midi, avec l’île d’Oleron, et le roi de France conserva le nord, avec l’île de Ré, La Rochelle, Saint-Jean d’Angély et Taillebourg.


			Par une clause expresse du traité, il fut stipulé que la justice serait rendue au nom du roi de France dans la partie du territoire de la Saintonge cédée aux Anglais. Saint Louis retint le droit de haute juridiction sur toute la Saintonge du sud, c’est-à-dire qu’il fut convenu que son sénéchal de Saint-Jean-d’Angély connaîtrait en appel de toutes les sentences rendues par les baillis et sénéchaux du roi d’Angleterre de la rive gauche de la Charente, et que, lorsque ces sentences seraient infirmées, les officiers qui les auraient rendues seraient passibles d’une amende au profit du roi de France.


			Après ce traité, la prévôté royale de Saint-Jean-d’Angély fut mise en adjudication, aux enchères publiques, et adjugée, en 1259, au maire et aux prudhommes de Saint-Jean-d’Angély, moyennant huit cent soixante livres, ce qui leur donnait le droit de nommer le prévôt, à la charge seulement par ce dernier de prêter serment au comte de Poitiers.


			Le prévôt du roi ou juge prévôtal, avait dans ses attributions la connaissance des infractions à la police et l’instruction des affaires criminelles lors que les accusés n’étaient ni bourgeois ni jurés de la commune, auquel cas elle appartenait de droit au maire. Cette magistrature créée en 1331 par Philippe de Valois, fut supprimée en 1500, pendant les troubles religieux. Guillonnet-Merville ne cite que les noms de deux prévôts, nous en avons recueilli un plus grand nombre dont voici la liste :


			Alericus, prévôt du duc d’Aquitaine en		1030


			Girbert, prévôt du comte de Poitou vers		1048


			Gilbert de la Folatière, prévôt de St-Jean vers		1082 


			Guillaume et Aimery, frères, prévôts de Saintonge	1101


			Guillaume Floridi	 			1311


			Hélies Auffroy	 				1374


			Pierre Cajats, dit Malicorne			1397


			Huguet de Fors		 			1410


			Aymeri de Besse, juge du prévôt de la ville de St-J.-d’A.	1411


			Regnaud Dagueneau	 			1412


			Jehan Bagueneau		 		1413


			Jehan Forea, prévôt fermier du roi	 		1420


			Jehan Dangiers	 				1423


			Robin Dorgières	 				1429


			Jehan Gaschet, prévôt fermier du roy vers		1490


			Jehan Dauvy, juge de la prévôté de St Jehan. 		1498


			Martial Colineau	 			1562


			Jean Leblois	 				1566


			Elie Malat (sans date)				


			Paul Régnier, grand prévôt du roi	 		1641


			Ce dernier prend cette qualité dans l’acte de baptême de sa fille Louise, inscrite sur les registres paroissiaux de Saint-Jean-d’Angély de 1641. Il est probable qu’il était délégué par la sénéchaussée, chargée après le siège de 1621, du jugement des affaires de police. Il s’était donc paré d’un titre qui ne lui appartenait pas.


			Atteint de violentes douleurs rhumatismales, Alphonse, comte de Poitiers, avait fait vœu, s’il guérissait, de prendre part à une nouvelle croisade. Revenu à la santé, il se prépara à l’accomplissement de son engagement par des aumônes aux églises et aux monastères de son domaine.


			Etant venu à Saint-Jean-d’Angély au mois de mars 1269, il entra un jour dans l’église des bénédictins de cette ville, et déposa sur l’autel de saint Jean-Baptiste une charte ainsi conçue : 


			« Nous faisons savoir que, pour le salut de notre âme et de celles de nos père et mère d’illustre mémoire, le roi Louis et la reine Blanche, et aussi pour la dévotion particulière que nous avons à l’église du bienheureux Jean-Baptiste d’Angély, dans le diocèse de Saintes, nous donnons et nous concédons à Dieu, à la bienheureuse Vierge Marie et au bienheureux Jean-Baptiste, dans ladite église, vingt livres de monnaie courante du Poitou, à percevoir chaque année sur notre prévôté de Saint-Jean-d’Angély, pour l’entretien d’un cierge du poids de deux livres de cire qui brûlera nuit et jour devant l’autel du bienheureux saint Jean. Cette rente sera payée par les mains du prévôt de la même ville, en deux termes, savoir : dix livres la veille de la Toussaint, et les dix autres livres la veille de l’Ascension du Seigneur, voulant que le prévôt dudit lieu soit tenu de payer à l’abbé de la dite église deux sous à titre d’amende pour chaque jour de retard qu’il aura apporté dans le paiement de ladite somme aux termes fixés.


			Donné à Saint-Jean-d’Angély, l’an du Seigneur 1269, au mois de mars. »


			En 1301, Philippe le Bel, trouvant cette charge onéreuse, traita, par l’intermédiaire de Philippe de Bailheus, son sénéchal en Saintonge, avec l’abbé Ollivier. Celui-ci consentit à échanger cette rente, et une autre de vingt-neuf livres, fondée par le même prince, pour dire dans l’église du monastère des messes pour le repos de son âme, contre le droit de haute justice que le roi avait sur les fiefs de la Folatière, Antezant, la Chapelle-Bâton, la Pinelière, Lozay, Blouc et le Pin, près de Saint-Jean-d’Angély, avec tous les cens, rentes, hommages, devoirs et autres droits féodaux qui en dépendaient.


			Guillaume, seigneur de Saint-Julien-de-l’Escap, près de Saint-Jean-d’Angély, avait fondé une chapelle dans l’église Saint-Pierre de cette dernière ville, et l’avait dotée de quelques biens qu’il possédait dans la paroisse de Saint-Julien, dépendance de l’abbaye de Sainte-Marie de Saintes. Hilaire, abbesse de ce monastère, contesta la validité de cette donation, par le motif que Guillaume, avant sa mort, en avait déjà disposé au profit de son monastère. Thomas de Galerne, maire de Saint-Jean-d’Angély, soutint la validité du testament de Guillaume de Saint-Julien et de Jeanne Paylech, son épouse. Le procès ayant été débattu devant Geoffroy d’Archiac, évêque de Saintes, l’abbesse fut obligée, en 1291, de reconnaître les droits de la commune de Saint-Jean-d’Angély, mais se réserva certaines redevances sur les moulins de Saint-Julien et le droit de nommer le desservant de la chapelle fondée par Guillaume.


			Le commerce d’exportation des Angériens prenait une grande extension, favorisé par les franchises communales, et le corps de ville, dont presque tous les membres se livraient au négoce, soutenait ardemment la défense de ses intérêts lorsqu’ils étaient en péril. Ces privilèges consistaient dans la franchise des droits sur les marchandises importées, la liberté de la vente et l’exemption des subsides sur tout le territoire français. Ils prétendaient, en conséquence, jouir de ces mêmes immunités dans les Flandres, comme fief relevant de la couronne de France. La ville de Saint-Omer, n’ayant pas voulu reconnaître ces privilèges aux marchands de Saint-Jean-d’Angély et de La Rochelle, les communes de ces deux villes s’engagèrent, par acte authentique et par serment, a cesser tous rapports commerciaux avec elle. Marguerite, comtesse douairière des Flandres, craignant que l’interruption du commerce de ces deux villes ne portât atteinte aux intérêts de son fils Guy, comte de Flandres, leur proposa d’entreposer leurs marchandises à Gravelines, offrant de prendre sous sa protection et sauvegarde leurs marchands, facteurs et marchandises, dans tous les lieux soumis à son obéissance, ce qui fut accepté avec empressement et, plus tard, ces avantages furent étendus aux villes de Niort, Poitiers et Bordeaux.


			Cette extension du commerce nécessita l’amélioration de la voie navigable de la rivière la Boutonne, qui fut endiguée et approfondie ; le port qui jusque-là n’avait pu recevoir que des barques d’un très faible tonnage, fut considérablement agrandi, par l’acquisition d’un pré appelé « Argouillet » ou « Orgueillet » appartenant à un nommé Aymeric Guibert, des Nouillers, et put recevoir des barques de plus grandes dimensions, qui après avoir porté à Charente où La Rochelle les marchandises destinées à prendre la mer, rapportaient comme fret de retour, le sel dont Saint-Jean-d’Angély avait obtenu l’entrepôt.


			Les bourgeois promptement enrichis purent en diverses circonstances, pendant les années 1293 à 1300, non seulement ouvrir leur bourse au roi pour des prêts considérables, mais lui firent aussi des dons gratuits lorsque les nécessités de la guerre pour la défense du pays leur en imposaient l’obligation. Le rôle des prêts souscrits individuellement pendant cette période par les bourgeois de Saint-Jean-d’Angély et reçus par le chancelier de Meaux, pour le compte du roi, s’élevait à la somme de cinq mille quatre cent quatre-vingt-seize livres tournois, indépendamment des dons, qui se montaient à une somme bien plus considérable.


			Philippe IV, pour les récompenser, et probablement aussi pour éviter de restituer les sommes empruntées, exempta les maires et bourgeois de Saint-Jean-d’Angély de toutes tailles et impositions, et les maintint dans la jouissance des privilèges qui leur avaient été accordés par ses prédécesseurs.


			Les Angériens furent reconnaissants au roi des immunités, qu’il leur accordait ; aussi lorsque Philippe voulut pousser plus activement la guerre des Flandres, conduite mollement jusque-là, rendit en 1303 une ordonnance imposant aux nobles et aux ecclésiastiques de lui fournir un cavalier noble, ou de payer à défaut cent livres par cinq cents acres de terre, mettant à la charge des communautés bourgeoises, la fourniture de six hommes de pied, ils lui firent encore l’avance de certaine somme. Ce prêt est constaté par un reçu de cent quatre-vingt-quinze livres, donné à Giraut Tronquière, receveur de la commune, le lundi avant la Madeleine de l’année 1304, par Maëngo, sire de Surgères, engagé par Philippe de Bailheus, sénéchal de Saintonge, et Pierre de Bonneval, chevalier du roi, à servir pendant un mois dans les Flandres avec un chevalier et sept écuyers.


			Les moines bénédictins de Saint-Jean-d’Angély paraissent avoir été, eux aussi, mêlés à la politique de Philippe, ou tout au moins avoir partagé sa haine contre les templiers, et avoir favorisé les projets de vengeance qu’il nourrissait contre cet ordre, plutôt militaire et politique que religieux. En 1298, Guillaume Légé, commandeur de La Rochelle, ayant acheté, sans le consentement de l’abbé Ollivier, qui gouvernait alors le monastère, des fiefs dépendant de son abbaye, ce dernier ne consentit à l’en laisser jouir que sous la réserve des devoirs, cens, rentes et services dont ils étaient grevés ; il fut entendu que les colons établis sur ces fiefs seraient soumis à la juridiction de l’abbé et de ses successeurs ; que les templiers ne feraient jamais bâtir, soit dans la ville de Saint-Jean-d’Angély, soit dans tout autre lieu dépendant de l’abbaye, aucun oratoire, église, chapelle ou autre édifice consacré au culte ; qu’ils n’y rassembleraient aucun chapitre ni collège ; qu’ils n’y planteraient pavillon, croix, enseigne aux armes de leur ordre, ni aucun autre indice de propriété.


			Enfin, d’après le chroniqueur italien Villani, un fait important se serait produit en 1305, dans le chamblain de la Fayolle, dépendance du monastère de Saint-Jean-d’Angly, qui semblerait établir que les moines favorisèrent tout au moins l’entrevue de Philippe le Bel et de Bertrand de Got, dans laquelle fut décidée la perte des templiers. Des critiques récents, se fondant sur le registre de la visite faite par Bertrand de Got à plusieurs diocèses de sa province en 1304 et 1305, registre conservé dans les archives du département de la Gironde, ont contesté la véracité du fait rapporté par Villani ; sans vouloir entrer dans la discussion, n’est-il pas vraisemblable, cependant, que les parties, ayant intérêt à cacher une entrevue dans laquelle devait se débattre une si grave question, aient employé tous les moyens pour la cacher, même jusqu’à simuler leur éloignement du lieu de l’entrevue. Quoiqu’il en soit, voici ce que Villani raconte à ce sujet.


			Le pape Boniface VIII était mort depuis neuf mois et le conclave assemblé pour la nomination de son successeur, divisé en deux partis, celui des Caïétans et celui des Colonna, ou parti de la France, n’avait pu s’entendre sur le choix du candidat, lorsqu’un membre du parti français proposa au parti Caïétan de nommer trois sujets parmi lesquels le parti français élirait un pape. Les Caïétans, croyant être sûrs d’obtenir la tiare pour un de leurs partisans, acceptèrent la proposition et présentèrent trois archevêques qui leur étaient dévoués ; l’un d’eux était Bertrand de Got, connu par l’inimitié qu’il avait eue jusqu’alors avec Philippe le Bel. Le cardinal de Prato, qui avait fait la proposition, informa Philippe de ce qui se passait au conclave. Ce dernier, sans perdre de temps, demanda à Bertrand de Got une entrevue dans un lieu sûr et isolé. Ce dernier désigna le chamblain de la Fayolle, seigneurie de l’abbé de Saint-Jean-d’Angély. Philippe et Bertrand s’y rendirent secrètement et sans suite. Après avoir entendu la messe dans la chapelle et avoir l’un et l’autre prêté serment, sur l’autel, de ne rien divulguer de leur entretien, ils se rendirent dans la forêt d’Essouvert, contiguë à la Fayolle, et, là, Philippe offrit la tiare à Bertrand en échange de six choses qu’il avait à lui demander. Au nombre de ces demandes était, dit-on, l’abolition de l’ordre des templiers. Bertrand de Got consentit à ce que lui demandait le roi, et en échange il fut élevé à la papauté.


			Au commencement de l’année 1307, Philippe le Bel eut une autre entrevue avec Clément V, qui s’était rendu à Poitiers avec dix-neuf cardinaux. Ils eurent de longs et mystérieux entretiens, auxquels ne furent admis que leurs affidés. Bref, le 13 octobre de la même année tous les templiers présents en France furent arrêtés, et en 1314 leur ordre était aboli par le concile de Vienne.


			Un conflit qui prit de graves proportions vint troubler la paix du monastère de Saint-Jean-d’Angély. L’église abbatiale servait en même temps aux exercices religieux des moines, selon le rituel de leur ordre, et aussi d’église paroissiale pour les fidèles ; elle était desservie pour la ville par des chapelains séculiers officiant suivant le rituel de la liturgie romaine. Il en résultait que la même cérémonie, célébrée en même temps par les moines au maître autel et par les chapelains à la chapelle de la paroisse, différait essentiellement, ce qui créa une espèce de conflit sacerdotal troublant le service divin et semant la discorde parmi les fidèles. L’abbé Ollivier voulut faire cesser cet ordre de choses ; il s’adressa au souverain pontife, accusant le chapelain de la paroisse et ceux des églises de Notre-Dame, de Saint-Révérend et de Saint-Pierre, d’empiéter sur les privilèges des moines, de semer parmi eux la division, de troubler la paix du cloître et celle des fidèles ; il lui représenta que le moyen de faire cesser la discorde était de concéder à l’abbaye toutes les chapelles et églises de la ville, avec leurs revenus, à la charge par les bénédictins de pourvoir à leur entretien et à celui de leurs chapelains, ainsi qu’aux dépenses du culte. Le saint Père, après avoir examiné les récriminations articulées de part et d autre, accorda aux moines tout ce qu’ils lui demandaient, par un bref daté de Lyon, le 13 janvier 1306.


			A partir de cette époque, les chapelains furent pris parmi les moines bénédictins, et cette coutume a été observée jusqu’en 1792.


			L’abbaye de Saint-Jean-d’Angély avait acheté, à une époque non indiquée, le tiers de la terre de Courjon au prix de trois cents sols, plus quarante-sept sols aux seigneurs Robert de Roifert et Kalo, vicomte d’Aulnay, pour les droits qui pouvaient leur en revenir. Les deux autres tiers furent ensuite acquis par l’abbaye à différentes époques. Une contestation s’étant élevée, en 1308, entre l’abbé Ollivier et Geoffroy, vicomte d’Aulnay, au sujet des droits de justice, les parties demandèrent l’arbitrage de l’évêque de Saintes et acceptèrent une transaction par laquelle le vicomte cédait à l’abbaye les droits qu’il pouvait y avoir conservés.


			Édouard II d’Angleterre avait épousé Isabelle, fille de Philippe le Bel, et sollicitait de son beau-père la prorogation de la faveur que Philippe avait octroyée en 1286, au roi Édouard, de ne payer aucune amende pour la réformation des sentences rendues par lui et ses justiciers dans la partie de la Saintonge située au midi de la Charente. Mais Philippe refusa de proroger une concession qu’il regrettait d’avoir faite, et qui trop prolongée pouvait porter atteinte à sa souveraineté. Le traité de 1259 recouvra donc son entière exécution, et les baillis du roi d’Angleterre redevinrent, comme au temps de saint Louis, passibles, d’une amende lorsque leurs décisions étaient annulées par le sénéchal du roi de France à Saint-Jean-d’Angély.


			Le contrôle des finances était à peu près illusoire, et les receveurs se livraient à des exactions qu’il était difficile de reconnaître et souvent de réprimer. Celles qui avaient été commises par Pierre Demelet et Pierre Troncherea, receveurs en Poitou et Saintonge, étaient si considérables que les réclamations qu’elles soulevèrent de la part des contribuables parvinrent jusqu’à Philippe IV. Une enquête fut ordonnée par le roi en 1309, et, afin d’éviter les graves conséquences qui pouvaient en résulter pour eux, sur les conseils de l’abbé de Saint-Jean-d’Angély et du chevalier Arnoy de Aden, les deux receveurs s’empressèrent de restituer une somme de deux cents livres. Mais le commissaire chargé de l’enquête ne trouva pas cette restitution suffisante, et, par une transaction avec les coupables, il ne consentit à abandonner les poursuites commencées que sur l’engagement, pris par eux, de verser une nouvelle somme égale à la première dans la caisse du receveur de Saint-Jean-d’Angély.


			Le plus grand désordre régnait, du reste, dans les finances, et le roi lui-même ne se faisait aucun scrupule d’altérer les monnaies pour augmenter ses ressources, quand il ne pouvait se procurer par un autre moyen l’argent dont il avait besoin. Les remontrances très vives qui lui furent faites à ce sujet le forcèrent à convoquer à Paris, pour le 1er novembre 1314, les députés des bonnes villes de France, au nombre desquels figuraient ceux de Saint-Jean-d’Angély, afin d’arrêter avec eux un nouveau règlement sur la fabrication des monnaies.


			Jusqu’alors, l’échevinage n’avait pas possédé d’édifice approprié à son service ; ses réunions se tenaient dans l’hôtel du maire ou dans quelque autre maison prêtée à cet effet. Le maire, Adhémar de Lussaut, acquit, en 1313 et en 1317, de Barthélemy de la Féraudie et de Pétronille, veuve de Giraut de la Féraudie, une maison possédée en commun par ces derniers, maison qui devint, croit-on, l’hôtel de l’échevinage.


			L’alliance des familles royales de France et d’Angleterre, contractée sous le règne de Philippe le Bel par le mariage d’Édouard II avec Isabelle, fille du roi de France, n’avait pas fermé pour toujours l’ère des difficultés entre les deux familles. Divers griefs avaient été soulevés par la contiguïté des possessions des deux rois. Un des principaux fut la prétention de Philippe le Bel à la suzeraineté de l’abbaye royale de Sainte-Marie de Saintes, qu’il éleva à l’instigation de l’abbesse Agnès de Rochechouart. Charles le Bel, pour soutenir la guerre née de cette question, fut obligé de lever des subsides sur les bonnes villes de son royaume, et adressa à cet effet, en 1324, à messire Guillaume Perrineau, son sénéchal en Saintonge, des lettres lui ordonnant de lever, seulement pendant la durée de la guerre, un droit sur toutes les denrées et marchandises vendues, obligées et chargées dans la ville et la châtellenie de Saint-Jean-d’Angély, c’est-à-dire :


			« Deux sols pour un tonneau de vin ; douze deniers pour une pipe ; deux deniers pour chaque sextier de froment (mesure de Paris), valant six boisseaux (mesure de Saint-Jean) ; autant pour le seigle, les pois et les fèves ; cinq deniers pour pareille mesure d’orge, d’avoine, et toute autre, même de blé.


			Trois deniers par mille de harengs ; au dessous, néant ; un bœuf, six deniers ; une vache, quatre deniers ; un porc vendu dix sols, un denier ; au-dessous, néant ; pour celui qui était vendu vingt sols, deux deniers ; deux deniers pour un mouton, un chastrie, une brébis.


			Enfin, sur toutes les autres denrées, comme sel, drap, fer, acier, bûches, foin, et toutes quelconques, deux deniers par vingt sols. »


			Cette guerre durait encore en 1331, année pendant laquelle les Anglais avaient réussi à prendre possession de presque tout le royaume. Les Angériens leur avaient courageusement résisté, et, malgré les ravages et les ruines amoncelés autour d’eux, ils étaient parvenus à conserver leur ville au roi de France. Le souvenir des maux qu’ils avaient soufferts pendant cette guerre, et aussi celui de leur grande vaillance, se perpétuèrent au point que, plus de deux siècles après, dans des lettres patentes de 1599, Henri IV rappelait leur résistance courageuse de l’année 1331 comme le principal titre à la confirmation des privilèges que ses prédécesseurs leur avaient accordés.


			L’église de saint Jean-Baptiste, déclarée inviolable par le duc Guillaume, fut cependant souillée quelquefois par des crimes. Une nommée Jeanne Martin, de Chermignac, qui s’y était attardée après le couvre-feu sonné, le soir de la nativité de saint Jean, en 1328, en avait été enlevée par plusieurs hommes et traînée dans une maison où ses ravisseurs lui avaient fait subir les derniers outrages. Cette femme avait cru reconnaître, parmi ces derniers, un bourgeois appelé Guillaume de Paris, et l’avait dénoncé au maire à l’instigation de Guillaume Sarpaut, prévôt du roi, dans l’espoir d’en tirer de forts dommages-intérêts. Mais, n’ayant pas de preuves à offrir, elle retira sa plainte. Le maire donna acte à Jeanne Martin de son désistement, et, comme il soupçonnait la culpabilité de Guillaume de Paris, il retint l’affaire et ne mit l’inculpé hors de prison que sous caution et à charge de se représenter à une prochaine audience.


			La guerre terminée, les Angériens cherchèrent à réparer l’énorme préjudice qu’elle leur avait causé, en s’occupant de lever les difficultés qui s’opposaient à l’extension de leur commerce avec les nations étrangères, et notamment avec la Flandre, où les marchands de Saint-Jean-d’Angély avaient fondé des établissements prospères, particulièrement dans la ville de Gand, leur principal entrepôt ; Le comte de Flandre, ayant taxé les marchandises étrangères à des droits excessifs, causa au commerce un si grand préjudice que le corps de ville de Saint-Jean-d’Angély s’en émut et résolut d’envoyer des députés chargés de protester, au nom du commerce français, contre ces mesures fiscales et de menacer au besoin les Gantois de transporter leur entrepôt à Bruges, qui le sollicitait, en offrant de grands avantages. Après s’être préalablement consulté avec les marchands des villes de Bordeaux, Libourne et La Rochelle, le maire, Pierre Boisseau, convoqua dans l’échevinage, le jour de la Saint-Barthommé, les bourgeois et jurés de la commune, ainsi que les principaux marchands des environs : Guillaume Jumel ; maître Jauffré Mouffart ; Guillaume Gairdrat et Hugues de Courbon, de Saint-Savinien ; Amand Jauffait, de Varaize ; Me Pierre, de Chives ; Pierre et Hugues Chopin, de Migré ; Etienne-Limozin et son frère, de la Folatière. Il leur exposa, dans les termes suivants, le motif de la réunion :


			« Beaus seigneurs, il est la vérité que les gens de Flandres ont fait mout grand tors, cous et vilanies à nos gens et aus vos, et aus marchans de cest pays cy, comme vous savez ou povez savoir, et veulent fere et tenir mout fortes coustumes indehues et qui seroient au grant damage et préiudice des gens et marchans de cest pais. Et que nous avons escript sur ce aus bourgeois et marchans de Bourdeaux, de Liborne, de La Rochelle et de Saint-Jehan, deux prudes hommes et sages yront par de-là en Flandres et requerront à ceux de Flandres que les chouses devant dites ils veuillent métré et retourner a estat dehu. Et quil s’en veullent souffrir et corrigé, et s’il ne le veullent faire, les deux prudes hommes de chescun des lieux dessus dits iront par devers ceus de Bruges, qui ont promis à nos gens et aus marchans de cest pais fere mout grans grâces et courtoisies, franchises et libertez, si nous voulons remuer notre estable à Bruges. Et à ce feront accorder et consentir le comte de Flandres. Et sus ce leur feront passer bons privilèges et bonnes lettres et confirmer par le roi messire. Pour quoi il a été regardé et considéré des bourgeois, marchans et jurés de chescun des lieus dessus dis, que il seroit profitable chouse à ceux de tout cest pais de remuer lestables à Bruges, ou là où il seroit plus profitable, au cas que ceus de Flandres ne se voudroient retraire des chouses dessus dites. Et tout ce ne pourra faire sans grans cous et missions. Pourquoi il a esté ordonné par le conseil des prudes hommes et sages de notre dite commune ; ob le conseil et eyde de vous autres seigneurs de ci environ, que tous ceus de la dite commune qui feront vins à treuil, et tous les autres d’environ, paieront et donneront pour chescun tonnel de vin, qu’ils feront en cestes présentes vendanges, tant seulement six deniers pour eider à fere les cous et missions dessus dis. Lesqueux six deniers seront levés par la main de un homme ou de deus dignes de foy a ce députés, qui en rendront loyau compte par leurs serments. Et quand les deus prudes hommes, qui iront procurer les chouses dessus dites seront venus, se il y avoit résidu de ladite recette, comptez les cous, dessus dits, le dit résidu sera restitué à chacun d’iceux qui auront paie selon ce qu’il li appartiendra. Pourquoi je vous demande si vous accordez à ce ».


			Les assistants, après s être consultés, ayant adhéré aux propositions contenues dans l’exposé du maire, acte en fut dressé par Guillaume Autin, notaire.


			La même année, le mardi avant la fête de la décollation de saint Jean-Baptiste, Guillaume Grant, bourgeois de Bauvès, après avoir pris connaissance des conventions ci-dessus établies, déclarait y adhérer à Me Pierre Assailli, député vers lui par le corps de ville de Saint-Jean-d’Angély : « Je me accort bien à tout ce et le veult et promet faire en la manière que les prudhommes de Saint-Jehan le feront ». Et son adhésion fut établie au bas du traité.


			Il y a tout lieu de croire que le comte de Flandre accorda aux Angériensle redressement des griefs dont ils se plaignaient car pendant plus de deux siècles, ils continuèrent leur commerce, fréquemment interrompu cependant par les incidents de la guerre de cent ans, qui donna lieu bien souvent au retour de semblables difficultés.


			En 1396, l’échevinage de Saint-Jean-d’Angély et celui de La Rochelle, d’une part, le Bourgmestre et les Echevins de Dam, de l’autre part, s’accordèrent sur les franchises et libertés dont les marchands des deux premières villes devaient jouir à Dam, accord renouvelé en 1444.


			Philippe, duc de Bourgogne, fils du roi Jean de France, par lettres datées de Lille, le 11 février 1397, leur avait confirmé les privilèges de 1383, par lesquels en cas de naufrage de leurs navires sur les côtes voisines des Flandres, les marchandises et denrées sauvées du naufrage, leur seraient rendues, pourvu que sur le navire naufragé l’on put constater la présence d’un être vivant, fut-ce même une bête.


			Amos Barbot, dans son histoire de La Rochelle, cite au nombre des privilèges dont cette ville jouissait en 1418. « La sauvegarde des seigneurs pour toutes les marchandises entreposées par les marchands, au port de l’Escluze et en la ville de Dam » même pour les vins, qu’elle avait la faculté d’ouiller et couper avec d’autres, sans encourir d’amende, pourvu qu’ils se fussent pas corrompus. Il était interdit aux courtiers Flamands d’acheter des vins de Saintonge sur les côtes de Flandre, pour les revendre, et de s’associer avec les vendeurs ou acheteurs sous peine de 40 sols parisis ; ils étaient, en outre, exemptés de la visite des celliers par le bailly ou tout autre officier.


			Pour l’exécution des articles de la commune octroyée par Philippe-Auguste à Saint-Jean-d’Angély, et aussi pour suppléer aux lacunes qu’ils contenaient, il s’était établi certaines mesures de police consacrées seulement par l’usage, et qui avaient besoin de la sanction royale pour éviter les difficultés que leur application faisait surgir fréquemment. Sur la demande du maire, Philippe de Valois les érigea en articles au mois de juillet 1331 ; les voici tels qu’ils furent rédigés :


			Ce dernier prend cette qualité dans l’acte de baptême de sa fille Louise, inscrite sur les registres paroissiaux de Saint-Jean-d’Angély de 1641. Il est probable qu’il était délégué par la sénéchaussée, chargée après le siège de 1621, du jugement des affaires de police. Il s’était donc paré d’un titre qui ne lui appartenait pas.


			Atteint de violentes douleurs rhumatismales, Alphonse, comte de Poitiers, avait fait vœu, s’il guérissait, de prendre part à une nouvelle croisade. Revenu à la santé, il se prépara à l’accomplissement de son engagement par des aumônes aux églises et aux monastères de son domaine.


			Etant venu à Saint-Jean-d’Angély au mois de mars 1269, il entra un jour dans l’église des bénédictins de cette ville, et déposa sur l’autel de saint Jean-Baptiste une charte ainsi conçue : 


			« Nous faisons savoir que, pour le salut de notre âme et de celles do nos père et mère d’illustre mémoire, le roi Louis et la reine Blanche, et aussi pour la dévotion Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, sçavoir faisons à tous présents et advenir : que comme nos amez et feauz le maire et les jurez de la maison commune de la ville de Saint-Jehan-d’Angély, nous ayant humblement supplié que certains usages, coustumes, libertés, juridicions, privilèges et status, des quelles ils ont d’antienneté uzé, si comme nous sommes suffisamment informés tant par concessions de nos prédécesseurs, comme par antienne introduction ou observance de bonnes mœurs des devanciers des dicts maires et jurez, pour le bon gouvernement et tranquilité du peuple conversant en la dicte ville, nous de notre royale authorité et de grâce spéciale leur voulons confirmer :


			« Article premier. — Si on amène dans la ville un homme prévenu de crime, il sera remis entre les mains du maire, pourvu qu’il n’ait point été pris dans l’enceinte du château, qu’il ne soit point officier du roi, et qu’il ne s’agisse pas d’un cas royal. Si le maire juge à propos qu’il ait assez de preuves pour faire le procès à cet homme, il le remettra entre les mains du prévôt, qui le jugera conjointement avec le dit maire et d’autres personnages sages. Si cet homme est condamné, les profits de justice appartiendront au roi.


			« Art. 2. — Le maire et les jurés ont seuls le droit de faire arrêter les bourgeois prévenus de crime ; et s’ils jugent qu’il y ait assez de preuves pour faire leur procès, ils les remettront entre les mains du prévôt, pour être jugés comme ceux qui ne sont pas bourgeois, suivant la forme prescrite dans l’article précédent. Les profits de justice appartiendront également au roi.


			« Art. 3. — Le maire et les jurés ont juridiction sur les bourgeois dans tous les cas, à l’exception de ceux indiqués dans les articles précédents, et lorsque ces bourgeois auront été pris en flagrant délit. On observera néanmoins, dans tous ces cas, la coutume du pays.


			« Art. 4. — Les sergents royaux ne pourront saisir les biens des bourgeois sans appeler les sergents du maire, si ce n’est pour ce qui est dû au roi, ou par son ordre, en se conformant cependant aux ordonnances royales.


			« Art. 5. — Si un homme qui n’est pas de la commune fait quelque tort à un bourgeois, et si, étant requis de le réparer, il refuse de le faire, le maire pourra défendre à tous les bourgeois d’avoir aucun commerce avec lui, jusqu’à ce qu’il ait réparé le dommage ou qu’il ait donné caution de comparaître en justice, à moins que le, roi ou son fils ne soit à Saint-Jean-d’Angély, ou que l’on y tienne la grande assise du roi. Le maire pourra requérir le prévôt de faire la même défense aux habitants de la ville non bourgeois ».


			« Art. 6. — Ceux qui ne sont point de la commune ne pourront faire entrer dans la ville du vin qui n’aura point été fait dans la banlieue, si ce n’est pour leur provision. Les bourgeois ne pourront ainsi faire entrer dans la ville du vin qui n’aura pas été fait dans la banlieue, à moins qu’il ne provienne de leurs biens. Le vin que l’on aura fait entrer dans la ville en contrevenant à cet article sera répandu.


			« Art. 7. — Le vin que l’on aura fait entrer en ville sans la permission du maire sera répandu.


			« Art. 8. — Le maire a l’inspection, dans la ville et les faubourgs, sur les marchandises, les denrées et les vivres qui sont exposés en vente. Il juge si elles sont bonnes ou mauvaises. Il établit des courtiers et les révoque, lorsqu’ils ne font pas leur devoir. Il punit ceux qui font des jurements, et ceux qui volent du raisin, du verjus, du foin et autres choses, pourvu que le vol ne soit pas « considérable.


			« Art. 9. — Le maire et les jurés peuvent faire des « règlements, des proclamations et établir un guet quand il est nécessaire. Les armes cachées qui seront trouvées par le guet seront confisquées, et ceux qui les auront cachées seront condamnés à une amende envers le roi. Le maire et les jurés peuvent défendre aux regrattiers d’acheter les denrées avant une heure fixée.


			« Art. 10. — Le maire et les jurés peuvent faire des ordonnances pour la police et la sûreté de la ville. »


			La commune de Saint-Jean-d’Angély avait un siècle d’existence (1204-1332), et elle était bien près d’être parvenue au plus haut point de sa prospérité ; grâce au gouvernement municipal, l’accroissement de la ville avait été rapide. Elle devait sa fortune à son commerce, alimenté principalement par les vins de sa banlieue, considérés comme supérieurs, même sur le marché de Paris, si l’on en juge par l’élévation relative de la taxe qui leur était imposée dans les tarifs établis par diverses ordonnances des rois de France pendant le XIVe siècle. Les lettres de Philippe VI, de décembre 1337 et du 23 avril 1341, les imposent 4 sols, de même que les vins de Gascogne, d’Espagne et même ceux de Beaune. Celles du roi Jean, du 3 mai 1331, élèvent ce droit à 9 sols. Ils étaient expédiés à l’étranger par la rivière la Boutonne, dont les divers bras serpentant dans les marais, réunis en un seul canal, formèrent une voie navigable et sûre pendant une partie de l’année, au moyen des écluses construites dès cette époque à Bernouet, Tonnay-Boutonne et Champdolant, aux frais de la commune. Le corps de ville était si fier de celte création et des services qu’elle rendait aux commerçants, que, dans diverses suppliques, il qualifiait la ville de port de mer, qualification qui semblerait ridicule aujourd’hui, mais qui était justifiée à cette époque, où les moyens de communications autres que les rivières étaient le plus souvent impraticables et toujours dangereux pour les hommes et les marchandises. Jaloux de ces avantages, le corps de ville s’opposait, par tous les moyens en son pouvoir à la création d’entreprises dont le commerce local aurait pu souffrir.


			Le percement du canal de Charras avait été autorisé en 1332 par lettres patentes de Philippe de Valois. Dès 1333, une enquête, faite à Surgères par le sénéchal de Saintonge, Richard de Montigny, pour l’établissement d’un port au Gué Charrau, desservant le canal, constatait qu’il était déjà navigable pour les yoles de douze à quatorze tonneaux, depuis Chalons, en la paroisse d’Arzillières jusqu’au Vergeroux ; de Charrau au Vergeroux pour des barques de six à huit tonneaux seulement. La même enquête établissait qu’il y était passé plus de mille tonneaux de vin l’année précédente, et qu’il était à présumer que, les portes et ponts nécessaires à la navigation achevés, il pourrait être expédié par cette voie plus de trois mille tonneaux chaque année. Les Angériens voyaient dans ce canal une concurrence redoutable pour le commerce des vins, dont ils avaient eu presque le monopole jusque-là, en raison de la facilité d’expédition que leur procurait la canalisation de la Boutonne. Ne pouvant profiter du canal de Charras, plus éloigné, qu’en payant deux sols pour droit de halage par tonneau de vin, droit dont les nobles et les religieux qui avaient créé le canal étaient affranchis, ils se mirent à la tête des opposants et réclamèrent contre la construction du canal et du port projeté, en se servant de la question du péage comme argument.


			Les Angériens ne réussirent pas d’abord dans leur opposition ; car, au mois d’avril de la même année 1333, le roi autorisait le prompt achèvement des travaux projetés. Les opposants renouvelèrent cependant leurs réclamations, et l’argument du péage, dont ils s’étaient servi, avait sans doute de la valeur, puisqu’on 1341 les principaux intéressés dans la construction du port et du canal renoncèrent à jouir de ce privilège de franchise si l’établissement du port était maintenu ; de plus, ils s’engagèrent à verser le montant entier du droit sur les vins qu’ils faisaient passer par le canal dans la caisse de Renaud Crolebois, receveur pour le roi en Poitou et en Saintonge. Cet engagement fut pris par le prieur de Saint-Gilles de Surgères ; le maître des Granges de Landray ; Guillaume Dauny, prêtre au nom du prieur de Saint-Pierre de Surgères ; Pierre Larquier, prêtre ; le maître de Saint-Giles de Ciré ; Jourdain de Poire, chevalier, seigneur du dit lieu ; Pierre de Peire, dit de Charcoigne, écuyer, seigneur de Ciré et Chabans ; Pierre Lombart, seigneur d’Arzillières, et son parsonnier Raymond Micheau ; Guillaume de Pairé, seigneur de Landray ; Jean de la Croix, seigneur de Charcoigne ; Aimery Thourel ; Jehan Jourdain de la Begaudière ; Hugues Marchais ; Bertrand de Varaize, seigneur de Lileau. Cette renonciation, et l’offre faite d’abandonner les droits perçus au profit du trésor royal, eurent tout le succès désiré par les promoteurs de l’entreprise ; l’établissement du port fut maintenu par lettres royales du 13 juillet 1341.


			Les Angériens ne se tinrent pas encore pour battus et renouvelèrent leurs réclamations ; mais cette fois appuyés par les clameurs et complaintes des prélats, religieux, nobles et bourgeois du pays, et surtout par le crédit de Jean, évêque de Beauvais, lieutenant en Saintonge du duc de Normandie, qu’ils surent intéresser à leur cause.


			Dans le mémoire que les Angériens remirent à leur protecteur, ils firent ressortir que le port du Gué Charrau étant assis au-dessous de toutes villes et habitations, les gens montant les navires qui y venaient charger pouvaient, comme cela était arrivé déjà, commettre des actes de pillage, d’assassinat et d’incendie, et regagner ensuite la mer sans empêchement. Ils ajoutèrent qu’avant la construction du port aucune armée ou navire de guerre ne pouvait avancer ou prendre terre sur son emplacement, en raison des marais vaseux et couverts d’eau en tout temps qui l’occupaient, tandis que ces marais, desséchés maintenant par l’ouverture du canal, pouvaient servir d’accès à une armée qui mettrait en danger une partie du royaume. Qu’en outre, le lest des navires, jeté dans la Charente par les gens des bateaux y venant charger, pourrait finir par obstruer le lit de la rivière et faire obstacle au passage des embarcations chargées, au grand dommage de la Saintonge, du Poitou et des Marches. Enfin, que les équipages des navires d’Allemagne, d’Espagne, de Flandre, de Bayonne et autres lieux refusaient de se soumettre à la justice du pays, et causaient de grands dommages dans la forêt de Rochefort, déjà en partie ravagée par eux. Ces motifs, habilement développés par l’évêque de Beauvais, eurent assez de poids pour faire donner gain de cause aux opposants ; et, par lettres datées de Saint-Germain-en-Laye, en avril 1345, Philippe de Valois déclara mettre à néant toutes les lettres, concessions, actions, confirmations et toutes autres choses relatives au port, cours, canaux, fossés et conduits dépendants du dit canal et du port du Gué Charrau au Vergeroux. Les Angériens n’eurent pas cependant la satisfaction de voir la destruction du canal, qui existe encore et a converti en riches prairies les marais vaseux d’autrefois.


			Charles le Bel, mort en 1323, n’avait pas laissé d’héritier mâle, en lui s’éteignit la branche des Capétiens. En vertu de la loi salique, Philippe VI fut proclamé roi de France et commença la dynastie des Valois. Édouard III, qui prétendait à la couronne de France par sa mère Isabelle, fille de Philippe le Bel, n’accepta jamais cette sentence, et, dix ans après, commençait cette guerre dite de cent ans, pendant laquelle la France fut plusieurs fois près de succomber. Mais les malheurs de la patrie ne firent que fortifier les Angériens dans l’attachement qu’ils lui portaient, et dans sa bonne comme dans sa mauvaise fortune, ils sacrifièrent pour elle leurs personnes et leurs richesses.


			Aussi, Philippe de Valois, pour montrer le cas qu’il faisait de leur vaillance et de leur fidélité, par lettres du 1er mai 1341, réunit et annexa pour toujours leur ville à la couronne de France, sans pouvoir jamais en être séparée, pour quelque cause, sujet ou occasion.


			La révolte des Flamands, dirigée par Jacques Artevelde, fut une occasion pour Édouard III de commencer la guerre. Artevelde ayant appelé Édouard à son aide, celui-ci débarqua en Flandre et prit le titre de roi de France, tandis que Henri de Lancastre, comte de Derby, pour faire diversion, débarquait à Bayonne et s’avançait jusqu’à Angoulême. Le prince Jean, fils de Philippe, qui fut plus tard Jean le Bon, le força de se retirer à Bordeaux. La perte de la bataille de Crécy, en 1340, détermina malheureusement la retraite des Français, qui durent couvrir Paris, menacé par Édouard III ; le comte de Derby, n’ayant plus aucune force devant lui, s’avança sur Saint-Jean-d’Angély, prenant en route les villes et les châteaux qu’il rencontrait. Cette place, mal approvisionnée et dépourvue de gens d’armes, fit cependant une vigoureuse résistance ; ses bourgeois la défendirent avec la plus grande valeur, malgré les dommages, menaces ou promesses que leur firent les Anglais. Ce ne fut que lorsque les murailles furent ruinées et qu’ils se virent en danger d’être pris d’assaut qu’ils se décidèrent à implorer la clémence du comte de Derby. Guillaume de Rion, maire de la ville, et les échevins, envoyèrent demander au comte un sauf-conduit pour les députés que les bourgeois avaient désignés pour traiter de leur soumission. Le comte accorda une suspension d’armes durant « cette nuit et le jour suivant ». Le lendemain matin les députés se rendirent à la tente du comte et lui « jurèrent d’être bons Anglais, tant que le roi d’Angleterre ou personne forte de par lui les voudrait et pourrait tenir en paix avec les Français ».


			Les termes de ce serment indiquent clairement que les Angériens ne se rendaient qu’à la dernière extrémité, et qu’ils n’entendaient demeurer sous la domination anglaise qu’autant que le roi d’Angleterre les y maintiendrait par la force ; aussi payèrent-ils cher l’obstacle qu’ils avaient élevé à la marche du comte de Derby. La ville fut livrée à la soldatesque comme si elle avait été prise d’assaut. « La plupart des habitants furent tués, les autres fait prisonniers, et tous leurs biens brûlés, pillés et emportés ». Le riche monastère des bénédictins, dirigé alors par Pierre d’Aigrefeuille, ancien évêque de Clermont, fut ruiné de fond en comble, de même que son église abbatiale. Le jour de son entrée dans la place, le vainqueur s’empressa d’écrire au roi d’Angleterre, occupé au siège de Calais, pour lui faire part de sa victoire.
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